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COUR DES PAIRS 

bancclier de France, président de la Cour des pairs, 

vanneur d'informer MM. les pairs, qu'en exécution 

JW ordonnance royale, en date d'hier, portant convo-

t i de la Cour des pairs, MM. les pairs se réuniront 

jjS samedi, 21. du courant, à une heure, au lieu ordi-

naire de leurs séances. 

Ce 20 août 1847. , 
p -S. MM. les pairs savent que les premières opérations 

de la Cou'1' n'ont jamais occupé qu'une seule séance, con-

sacrée à la communication de l'ordonnance royale, à l'au-

dition du réquisitoire du procureur-général, à la délibéra-

tion de l'arrêt ordonnant, s'il y a lieu, l'instruction, et à la 

nomination de la commission des mises en liberté. 

La Cour n'aura à se réunir ensuite qu'après l'instruc-

tion et pour l'arrêt de compétence. 

L'ordonnance de convocation de la Cour des pairs a été 

signée hier au château d'Eu; M. le garde-des-sceaux l'a 

apportée lui-même, et, ainsi qu'on le voit par l'avis que 

nous publions plus haut, la Cour est convoquée pour sa-

medi. 
Depuis ce matin, un rassemblement considérable, et 

qui, sur la fin du jour, devenait presque menaçant, sta-

tionnait aux abords de l'hôtel Sébastiani, attiré par le 

bruit qui s'était universellement répandu que M. le duc de 

Praslin avait mis fin à ses jours par On suicide. Cette nou-

velle, comme la plupart de celles qui ont été répandues 

depuis deux jours, était controuvée ; et, tout au contraire, 

l'état du duc, qui avait d'abord inspiré quelques inquié-

tudes, est devenu beaucoup plus calme, et les deux méde-

cins placés près de lui n'ont désormais d'autre m ssion que 

de vérifier la nature des alimens qui lui sont servis. 

Du salon où il avait été déposé hier, le corps de la du-

chesse a été transporté dans une pièce désignée dans l'hô-

tel sous le nom de l'Atelier des demoiselles, que l'on a 

convertie en chapelle ardente, et au milieu de laquelle a 

été dressé un lit de parade, où repose à visage découvert 

le corps auquel les procédés de l'embaumement ont con-

servé toute l'apparence de la vie. 

Ainsi que nous l'avions annoncé, les fosses d'aisance de 

l'hôtel ont été vidées cette nuit, et l'on s'est livré, en pré-

sence de l'inspecteur-général de la salubrité, M. Brissot-

Thivars, et d'un de MM. les juges d'instruction, aux re-

cherches les plus minutieuses pour retrouver l'instrument 

tranchant avec lequel ont dû être faites les blessures. Ces 

recherches, commencées à neuf heures du soir, et qui se 

sont prolongées jusqu'à ce matin à pareille heure, sont 

restées sans résultat. 

Tandis que cette opération infructueuse avait lieu, la 

justice procédait à de nouvelles investigations dans l'ap-

partement particulier du duc de Praslin, et l'on avait jugé 

onvenable de lui faire quitter sa chambre à coucher, où 

avait été jusqu'alors gardé à vue," pour le conduire 

aans un autre appartement situé au troisième, lequel 

uonne sur les jardins du palais de l'Elysée-Bourbon. 
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dispositions nécessaires ont été prises pour l'y écrouer. 

H™" la duchesse de Praslin est née à Constantinople, 

pendant l'ambassade du général Horace Sébastiani, à l'é-

poque où s'étant mis à la tête des Turcs il força la flotte 

anglaise à quitter les Dardanelles. 

Le comte Sébastiani eut la douleur de voir, au milieu de 

tant de préoccupations qui l'assiégeaient, sa femme, la 

comtesse Sébastiani, née Antoiiiette-Eratiçoise-Jeanne de 

Coigny, succomber de suites de couches, après avoir donné 

le jour à la malheureuse enfant qui vient de finir d'une ma-

nière si tragique. M. Sébastiani, ne pouvant garder auprès 

de lui l'enfant qui lui était doublement chère, dut se rési-

gner à la faire partir pour la France, où elle arriva en 

même temps que les cendres de sa mère étaient transpor-

tées en Corse, où elles furent déposées et se trouvent en-

core à Olmeta, résidence de M. le maréchal Sébastiani. 

C'est là que, selon toute vraisemblance, seront pareille-

ment déposés les restes de M" la duchesse de Praslin. 

Comme nous le disions hier, c'est une ordonnance roya-

le du 6 avril 1845 qui a, considérant les services rendus à 

l'Etat par le duc de Choiseul-Praslin, membre d'un conseil 

général, ancien député, l'a élevé à la dignité de pair de 

France. Cette ordonnance vise le passage suivant de l'arti-

cle 23 de la Charte constitutionnelle : 

La nomination des membres de la Chambre des pairs appar-

tient au Roi, qui ne peut les choisir que parmi les notabilités 

suivantes : 

Les propriétaires payant 3,000 fr. de contributions directes, 

en raison de leurs propriétés foncières, depuis trois ans... lors-

qu'ils auront été, pendant six ans, membres d'un conseil-gé-

néral ; les propriétaires payant 3,000 fr. d'imposition qui au-

ront été nommés députés. 

Dans la séance de la Chambre des pairs du 15 avril, M. 

le chancelier annonça que M. le duc de Choiseul-Praslin 

venait de produire ses titres qui furent renvoyés à une 

commission au nom de laquelle M. le comte de Murât lit le 

rapport laconique que le Moniteur transcrit en ces termes : 

M. le duc Choiseul-Praslin (Charles-Laùre-Hugues-Théo-

bald) élevé à la dignité de pair de France par ordonnance 

royale du 6 avril 1845, justifie par la production de son acte 

de naissance qu'il est né à Paris le 10 messidor au XIII (29 

juin 180a). M. le duc de Choiseul-Praslin établit également par 

un certificat de M. le sous-secrétaire d'Etat au département de 

l'intérieur, qu'il a été membre du conseil général du départe-

ment de Seine-et-Marne pendant plus de six années consécuti-

ves, et qu'il paie plus de 3,000 francs de contributions depuis 

plus de trois ans. 

La Commission ayant ainsi vérifié que le duc de Choi-

seul-Praslin remplissait la condition prescrite par le para-

graphe 21 de la loi du 29 décembre 1831, proposa de dé-

clarer ses titres vérifiés et l'admission fut prononcée. 

Le père de M. le duc de Choiseul-Praslin avait été en 

18i9, sous le ministère Decazes, appelé à la Chambre des 

pairs où il siégea jusqu'à sa mort arrivée le 29 juin 

1841. 
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JUSTICE CIVILE 

sieur Chodsko, n'avait fait qu'éditer ses œuvres. 

M* Boiuvilliers, pour le sieur Niegodski, s'empresse de ren-

dre boni mage à la jurisprudence, qui se refuse à voir un com-

merçant dans l'auteur qui édile lui-même son oeuvre, et certes, 

si les sieurs Chodsko et Korsaoh étaient dans celte position, on 

ne le verrait pas solliciter contre eux le maintien d'un mode 

d'exécution exceptionnel el toujours rigoureux, elses sympathies 

comme auteurs leur seraient aussi sincèrement acquises; 

qu'elles le leur sont déjà comme réfugiés polonais; mais il 

faut bien le dire, il n'en est pas ainsi. 

Ici M« Boiuvilliers fait connaître à la Cour les différentes 

circonstances relevées dans le sommaire posé en tète de cet 

article, qui donnent évidemment à l'entreprise des sieurs 

Chodsko et Korsack un caractère commercial incontestable. Il 

ajoute que M. Chodsko lui-même se considérait à la tète d'une 

entreprise commerciale. 11 a eu plusieurs fois occasion d'ac-

tionner ses commis-voyageurs, et c'est toujours devant le Tri-

bunal de commerce qu'il les fait citer. Or, n'était-ce pas la 

qualité de commerçant que se reconnaissait le sieur Chodsko, 

qui rendaitses commis-voyageurs justiciables de ce Tribunal, 

et parce que cette qualité réflétait sur eux. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. le premier 

avocat-général Berville, a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

« La Cour, 

» En ce qui touche Chodsko : 

» Considérant que s'il est vrai de dire que l'auteur qui se 

borne à éditer l'œuvre de son intelligence ne fait pas par là 

un acte de commerce, ce principe ne saurait recevoir d'appli-

cation dans l'espèce ; que des pièces et documens de la cause 

il résulte que la publication de l'ouvrage, intitulé : la l'ologne 

illustrée, cons'.itue une entreprise commerciale; qu'en effet 

cet ouvrage a été annoncé par des prospectus énonçant la col-

laboration de plusieurs littérateurs ; que la même énonciation 

se retrouve en tète de l'ouvrage ; que Chodsko y a fait insérera 

grands frais un certain nombre de gravures; qu'il a fait col-

porter cet ouvrage par des commis voyageurs ; qn'enlîn il est 

énoncé qu'il se vend à Paiis, au bureau central ; que toutes ces 

circonstances démontrent là commercialitéde l'entreprise; 

» En ce qui touche Korsack : 

» Considérant qu'il est constant que Korsack a formé un 

établissement de dessins pour tous les genres de manufactu-

res; qu'il avait môme formé une société en nom collectif pour 

cette exploitation ; qu'il doit donc être considéré, non comme 

un artiste dessinateur, mais comme un commerçant. 

» Confirme. » 
 lia» 

COU II ROYALE DE PARIS (4* chambre). 

Présidence de M. Grandet. 

Audience du 19 août. 
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COUR ROYALE DE PARIS (3 e chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 7 août. 

La Pologne illustrée. — ÉDITEUR. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

ARTISTE DESSINATEUR. — ÉTABLISSEMENT DE DESSINS POUR 

MANUFACTURES. SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. CONTRAINTE 

PAR CORPS. 

L'éditeur d'un ouvrage littéraire annoncé par des prospectus 

énonçant la collaboration de plusieurs littérateurs, illustré 

par un grand nombre de gravures, dont le placement en pro-

vince a été provoqué par des commis-voyageurs, el sur le 

quel il est annoncé qu'il sc vend à Paris à un bureau cen-

tral, ne peut réclamer les privilèges et immunités de l'auteur 

éditant l'œuvre de son intelligence, bien qu'il ait été par lui 

et par les siens l'auteur d'un nombre plus ou moins consi-

dérable d'articles publiés dans cet ouvrage. 

Il y a, dans toutes les circonstances sus-énoncées, un caractère 

commercial qui rend cet éditeur passible de la contrainte 

par corps pour raison de son entreprise. 

Il en est de même à l'égard de l'artiste dessinateur qui a formé 

un établissement de dessins pour tous les genres de manufac-

tures, el qui a formé une société en nom collectif pour celte 

exploitation. 

M. Chodsko, réfugié polonais, eut la pensée de publier, il y 

a quelques années, la Pologne illustrée. C'était un livre consa-

cré àappelersurce malheureux pays les sympathies de l'Europe, 

en lui remettant sous les yeux tous ses genres de gloire pen-

dant son indépendance, à réveiller sa vieille admiration pour 

les grands hommes qui l'avaient illustrée, el enfin à iui faire 

connaître les nombreux actes d'héroïsme de ses derniers mar-

tyrs. Rien n'avait été épargné pour assurer le succès de cette 

œuvre nationale, tous les arts y avaient été conviés et avaient 

prodigué tout leur luxe. Le graveur, le typographe et jusqu'au 

fabricant de papier, tous avaient réuni leurs efforts, niais tout 

cela ne se fait pas sans beaucoup d'argent, et le sieur Chodsko 

n'avait pas encore recueilli les bénéfices de son entreprise que 

déjà il lui fallait songer au paiement des sommes empruntées. 

Des contestations s'élevèrent entre lui et le sieur Korsack, 

dessinateur, d'une part, et un de ses compatriotes, le sieur 

Niegodski. Les arbitres nommés furent divisés sur l'une des 

plus importantes questions qui leur étaient soumises, celle de 

savoir si les sieurs Chodsko et Korsack devaient être condam-

nés par corps au paiement des sommes qui leur étaient récla-

mées. Le tiers-arbitre nommé pensa comme l'un des arbitres 

que l'entreprise des sieurs Chodsko et Korsack était commer-

ciale, qu'ils ne pouvaient être assimilés à l'auteur qui édite son 

œuvre, et adopta l'avis de cet arbitre qui avait conclu à la 

contrainte par corps. 
Appel avait été interjeté par les sieurs Chodsko et Korsack. 

M" Créinieux, pour le sieur Chodsko, éiablissait que son 

client était l'auteur de la presque totalité des articles publiés 

dans la Pologne illustrée , que si quelques articles ne lui ap-

partenaient pas eu propre, ils étaient la traduction l'aile par 

lui d'auteurs polonais morts depuis un très grand nombre d'an-

nées ; et qu'enfin si l'on y lisait quelques écrits dus à la plume 

élégante el gracieuse de M m° Chodsko, du portrait de laquelle 

la l'ologne illustrée avait été embellie, M"'" Chodsko, aussi 

modeste que spirituelle, no réclamait pas son titre d'auteur, 

et qu'assurément Al. Niegodski, ou tout antre, seraient très 

mal venus à s'emparer des articles do M"" Chodsko pour prou-

ver que M. Chodsko n'était pas le véritable et seul auteur de 

la Pologne illustrée, lui qui, seul, en avait eu la pensée et l'a-

vait réalisée. 

M" Fredérick, pour le sieur Korsack, s'efforçait d'établir 

que son client n'était qu'un artiste dessinateur qui, comme le 

MARI CONDAMNÉ A UNE PEINE INFAMANTE. COMMUTATION DE 

PMXE -, SES EFFETS. SÉPARATION DE CORPS 5 REQUETE 

PRÉSENTÉE POUR LA FAIRE PRONONCER. 

Les dispositions de l'article 261 du Code civil, qui autorisent 

la femme dont le mari a été condamné à une peine infamante 

à faire prononcer son divorce sur simple requête présentée 

aux Tribunaux, sont applicables à la femme qui, dans les 

mêmes circonstances, veut faire prononcer sa séparation de 

corps contre son mari, el ce, encore même que la peine infa-

mante prononcée contre ce dernier ail été commuée en une 

peine correctionnelle, et que la requête afin de séparation 

ait été présènlèe depuis la commutation. 

La grâce ou commutation n'a pas pour effet de changer la 

nature de la peine, et ne peut pricer la femme du droit de 

demander sa séparation. 

Ces deux questions, qui trouvent leur solution dans le 

même principe, celui de la non-rétroactivité d'etlêt de la 

grâce ou de la commutation de peine, ont été ainsi jugées 

dans les circonstances bien simples que voici : 

Par arrêt de la Cour d'assises du 8 juin 184Î-, le sieur Gas-

tal a été condamné à six années de réclusion. Par ordonnance 

royale du 25 avril 1846, cette peine a été commuée en celle de 

quatre années de prison. Le 16 mai suivant, la dame Gastal 

a présenté une requête au Tribunal civil de la Seine, à l'effet 

de faire prononcer sa séparation de corps, se fondant, pour 

justifier sa demande, sur la condamnation infamante prononcée 

contre son mari en 1844. 

Sur cette requête, ii a été rendu le 13 juin 1846 un juge-

ment, qui en accueillit les conclusions dans les termes sui-

vans : 

» Attendu que, par arrêt de la Cour d'assises de la Seine, 

en date du 8 juin 1844, passé en force de chose jugée, le sieur 

Gastal a été condamné à une peine alllietive et infamante; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 261 du Code civil, la con-

damnation à une peine infamante peut motiver la séparation 

de corps d'entre les époux ; 

« Attendu que la séparation de corps entraîne la séparation 

de biens ; 

» Déclare la dame Gastal séparée de corps et de biens d'a-

vec son mari ; 

» Condamne Gastal aux dépens. » 

Gastal a fait appel de ce jugement. 

Dans son intérêt, M0 Genrct, son avocat, a soutenu que la 

demande en séparation ayant été formée depuis la commuta-

tion de peine, et le mari, pûr cette commutation d'une peine 

infamante en une peine correctionnelle, ayant cessé d'être on 

état d'interdiction légale, ce n'était pas la voie ex tiaord inaire 

indiquée par l'art. 261 duCode civil qui devait être employée 

par la femme Gastal pour parvenir à ta séparation de corps, 

mais bien les voies ordinaires prescrites par le Code de procé-

dure ; le jugement doit donc être déclaré nul et do nul effet. 

Au fond, l'avocat a soutenu que la grâce et la commutation 

effaçaient pour l'avenir, et à partir du moment même où la 

clémence royale avait prononcé, l'effet de la condamnation, et 

que dès lors la séparation ne pouvait plus être prononcée. 

M' Descadillac, avocat de M" ,c Gastal, a soutenu que la com-

mutation n'avait rien ebangé aux droits de sa cliente de de-

mander la séparation de corps, el de la demander dans la for-

me par elle employée. 

M. l'avocat-général Anspach a conclu dans le même sens, et, 

conformément à ses conclusions, la Cour a rendu l'arrêt sui-

vant : 

« La Cour, 

» Considérant que :a femme Gastal avait acquis, par le fait 

seul de la condamnation prononcée contre son mari a une pei-

ne infamante, le droil de demander la séparation de corps; 

>> Que la grâce ou la commutation de peine accordée à Gas-

tal ne peut avoir privé la femme du droit qui lui était acquis 

avant celte grâce ou commutation de peine ; 

» Considérant que la demande formée par la daine Gastal 

ayant été formée conformément aux dispositions de l'art. 261 

du Code civil, est régulière ; 
» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

i» Confirme. » 

COUR ROYALE DE DOUAI. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M- de Leroy de Bretagne, premier 

président. 

COMPTE DE RETOUR. ENDOSSEUR. . 

Audience du 4 août. 

La mention sans compte de retour insérée dans un endosse-

ment au-dessous de la signature de l'endosseur est obliga-

toire pour le preneur de l'a lettre de change, qui ne peut ré-

péter contre son cédant les frais de la retraite tirée par un 

porteur ultérieur auquel l'effet a été transmis par un en-

dos pur el simple. 

En réformant un jugement du Tribunal de commerce de 

Valenciennes, qui avait décidé qu'une telle mention n'était 

pas obligatoire pour le porteur, la Cour royale de Douai, 

le 4 août 1847, a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que, le 10 décembre 1846, lin billet de 2,500 fr. 

a éiéci'éé par Lynck de Lalour à l'ordre de Léon Verdavainne, 

qui l'a transmis' par endossement en blanc à Alfred Verda-

vainne, lequel l'a passé lui-même à l'ordre de Louis Duponl, 

avec mention apposée au-dessous de sa signature : « Sans 

compte de retour ; « 
» Que cet effet a ensuite été négocié par Dupont à Béchet de 

Thomas et par celui-ci à Chaperon, sans que la mention dont 

il s'agit ait été reproduite ni dans l'un ni dans l'autre de ces 

deux derniers endossemens ; 
» Qu'à l'échéance , Chaperon, après d'inutiles recherches 

pour découvrir le créeur, et par suite d'un protêt faute de 

paiement, a fait retraite sur Béchet de Thomas, avec compte 

de retour pour la somme en principal et accessoires de 2,564 

francs 60 cent. ; 
)j Que celte somme a été acquittée par Béchet de Thomas, 

puis par Dupont, qui s'est adressé à son tour £. Alfred Verda-

vainne, son cédant, pour en obtenir le remboursement, 

« Que ce dernier a offert de payer les 2,500 francs, princi-

pal de l'effet protesté, les frais de protêt, port de lettre et in-

térêts, mais s'est refusé au paiement des autres frais de re-

traita ; 
» Que ces offres ont été refusées par Dupont et C% qui ont 

prétendu avoir droit au remboursement intégral de ce qu'ils 

avaient payé à Béchet de Thomas ; 

» Que ce refus a donné naissance à la question de savoir 

quelle est la portée de la mention, sans compte de retour, in-

sérée dans l'endossement par Alfred Verdavainne au profit do 

Dupont et C°. 
» Attendu que les lettres de change et autres effets de com-

merce sont susceptibles, soit dans leur litre de création, soit 

dans leur négociation, de toutes les stipulations accessoires qui 

ne sont contraires ni à la loi ni à l'ordre publie; 

» Attendu que le droit qu'a le porteur de se rembourser au 

moyen d'une retraite du principal de la lettre protestée avec 

tous les accessoires indiqués dans l'art. 181 du Code de com-

merce, est de la nature niais non de l'essence du contrat de 

change; que c'est une faculté à laquelle il peut renoncer et 

qui peut lui être interdite par la convention ; 
» Que tel est l'objet et l'effet de la mention sans compte de re-

tour, insérée soit par le tireur de la lettre de change, soit par 

l'un des endosseurs dans l'acte de cession, avec cette différence 

toutefois que quand elle se trouve dans la lettre de change elle-

même, elle forme une condition de la créance primitive, et 

oblige tous ceux à qui cette créance est cédée, tandis que quand 

elle se trouve dans un endossement elle n'oblige que le ces-

sionnaire vis-k-vis du cédant qui lui a imposé cette condition; 

» Qu'il lui importe peu que cetle mention soit placée avant 

ou après la signature de l'endosseur ; que dès qu'il est cons-

tant, comme dans l'espèce, qu'elle a eu lieu an moment même 

de la négociation, elle fait partie intégrante de l'endossement et 

l'orme un lien de droit entre l'endosseur et celui à qui l'ordre 

est ainsi passé; 

» Que no voir dans cette stipulation qu'une dispense d'ac-

compagner la retraite du compte de retour exigé par les arti-

cles 80 et 81 du Code do commerce, ce serait la tourner contre 

celui qui l'aurait faite ; 

» Qu'on ne peut raisonnablement admettre que le cédant en-

tende par celte clause rester soumis à toutes les conséquences 

de la retraite et renoncera la justification, toute dans son in-

térêt, des elémens dont se compose le compte de retour ; qu'il 

est évident qu'il veut par là restreindre sa garantie en cas de 

non paiement de la lettre de change, et éviter les droits de re-

change et autres frais accessoires de la retraite ; 

» Que Dupont et C" ne prétendent pas avec plus de succès 

que subrogés par le remboursement qu'ils ont fait à Béchet de 

Tbomas aux droits de ce dernier, ils peuvent, aux termes de 

l'article 159 du Code de commerce, réclamer d'Alfred Verda-

vainne la totalité de leurs déboursés ; 

« Qu'en effet, cet article dispose pour le cas où la garantie 

n'est pas restreinte par des stipulations particulières ; 

» Que si Dupont et C e n'avaient pas négocié l'effet dont il 

s'agit, ils n'auraient pu, à défaut de paiement à l'échéance, 

réclamer de leur cédant que le principal de la lettre de chan-

ge, les frais de protêt et les intérêts de droit; que la position 

d'Alfred Verdavainne ne peut être aggravée par la circonstance 

qu'ils ont transmis ce billot à un tiers par voie d'endossement; 

« Que si Dupont et G" ne recouvrent pas d'Alfred Verdavain 

lie la totalité deçe qu'ils ont payé à Béchet de Thomas, c'est à 

cause de la condition spéciale à laquelle ils se sont soumis par 

l'acte qui leur a transmis le billet dont il s'agil cl par sùile do 

leur négligence à apposer dans la cession qu'ils ont faile audit. 

Béchel de Thomas, la condition qu'ils avaient acceptée pour 

eux mêmes; que s'ils avaient rappelé la mention sans compte 

de retour, ils auraient été fondés à élever contre leurs cessio'n-

naires la même prétention que Verdavainne élève aujourd'hui 

contre eux; que ne l'ayant pas fait, il est juste qu'ils suppor-

tent la peine de cette omission; 

« En vain, encore, on se prévaudrait de ce que, dans leur 

tarif imprimé, Duponl et C'' auraient mentionné qu'ils ne ga-

runlissaienl pas l'effet des recommandations de retour sans 

frais ou sans compte de retour exprimées dans l'endossement de 

leur cédant ; 

» Mais que rien ne justifie que ce tarif ait été connu d'Al-

fred Verdavainne ni que par suite il puisse lui être opposé pour 

paralyser l'effet d'une condition expresse du transport qu'il a 
consenti ; 

» La Cour donne acte à Alfred Verdavainne des offres qu'il a 

toujours laites, notamment par exploit du 11 avril 1847, et à 

deniers découverts, de payer à Dupont et C" la somme de 

2,;>00 lr., moulant du mandat protesté le 12 avril 1847, plus 

les nitei'elss du retard, frais de protêt, ports de lettre el inlcivls 

judiciaires, et moyennant la réalisation desdites offres, déclare 

les intimés mal fondés à plus avant prétendre, etc., etc.» 

Conclusions do M. l'avocat- général Demayer; MM» Iluré et 
Dupont, avocats plaidans. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 20 août. 

VENTE DU COLLÈGE STANISLAS. — DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ 
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FONDÉE POUR L'EXPLOITATION DU COLLÈGE. — INTERVENTION 

DU DIRECTEUR. 

M" Guyot-Syonnet, avoué de M. de Chazelles, expose qu'en 
1838 une société s'est formée entre son client et quatr e autres 
personnes pour l'acquisition et l'exploitation du collège Sta-

nislas. Malgré les soins qu'ils ont apportés à cette exploitation 
et les nombreux sacrifices qu'ils ont généreusement faits, la 
société n'a point été heureuse elelle succombeaujourd'hui sous 
le poids d'une dette considérable. Nous demandons au Tribu-
nal de prononcer une dissolution qui n'est contestée par au-
cun des associés, et d'ordonner la vente en vingt-quatre lots 
des terrains considérables formant l'emplacement du collège. 

M' Glandaz, avoué de M. l'abbé Gœschler, directeur du col-
lège Stanislas, intervient au nom de celui-ci. Il ne s'agit pas, 
dit-il, pour M. l'abbé Gœschler, d'une question personnelle; il 
s'agit de sauve-garder les intérêts de quatre cents élèves et de 
donner sécurité aux familles qui les lui ont confiés. Il s'agit de 
consacrer les droits de l'autorité qui a investi l'abbé Gœschler 
de la direction du collège Stanislas. On vient vous dire qu'on 
subit l'empire de la nécessité ; mais, tous les jours des expro-
priations sont prononcées et les droits des tiers sont respectés. 
L'abbé Gœschler a le droit de répondre à ceux qui veuleut le 
faire sortir : « Je suis chez moi. J'ai été placé par l'autorité, 
vos titres ne peuvent effacer les miens. » 

M« Glandaz invoque aussi deux actes de 1840 et 1842, aux 
termes desquels les sociétaires lui ont assuré pendant neuf ans 
à titre de directeur l'occupation et la jouissance du collège. 
Me Glandaz termine en demandant que la vente du collège 
Stanislas ait lieu en bloc, et à ce qu'il soit inséré au cahier 
des charges que l'adjudicataire sera tenu de maintenir l'orga-
nisation du collège Stanislas jusqu'en 1849 et de respecter les 
droits de M. Gœschler. 

Me Nicolet, avocat de M. Naquet, créancier de la société, in-
tervenant, discute la valeur des actes opposés par M. l'abbé 
Gœschler, et il examine la nature de ses droits. 11 prétend qu 
M. l'abbé Gœschler n'a jamais été associé pour l'exploitation 
du collège, ni locataire des immeubles et qu'il n'est que le 
mandataire de la société sous certaines conditions, il est vrai 
mais qui ne détruisent pas les caractères essentiels du mandat 
el qui ne peuvent donner qualité à M. Gœschler pour interve-
nir soit dans la demande de dissolution, soit dans la vente des 
immeubles. 

M. l'abbé Gœschler nous oppose l'autorité, dit M° Nicolet, 
la fait apparaître sans cesse, l'autorité ! c'est son Deus ex 
machinâ. Mais l'abbé Gœschler n'est pas le représentant de 
l'autorité. Je comprendrais l'intervention de l'autorité minis-
térielle dans ce procès, mais je ne comprends pas celle de M. 
l'abbé Gœschler. L'autorité représente seule les intérêts des 
enfans et des familles, et quand elle garde le silence il n'ap-
partient pas à M. l'abbé Gœschler de contester l'exercice des 
droits de ceux dont il n'est que le préposé. 

Comment d'ailleurs M. l'abbé Gœchler aurait-il la prétention 
de donner des leçons ou des exemples de dévoûment à M. de 
Chazellequi, ancien élève du collège Stanislas, lui a voué pen 
dant si longtemps un dévoûment à la fois filial et paternel, qu 
a fait pour le soutenir des sacrifices répétés, et qui ne cède 
après dix années de lutte qu'à une impossibilité démontrée. 

M" Colmet-d'Aage, Caubert, Camproger ont conclu dans le 
même sens pour plusieurs créanciers et associés. 

Le Tribunal, attendu que M. l'abbé Gœschler n'est pas pro 
priétaire, ni locataire, mais seulement préposé à la direction 
du collège Stanislas, sans s'arrêler à l'opposition de l'abbé 
Gœschler, qui a été déc aré non-recevable en son intervention 
a prononcé la dissolution de la société formée pour l'exploita-
tion du collège, et ordonné la vente en vingt-quatre lots. 

JUSTICE CRIMINELLE 

une grange 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE (Reims). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux 

Présidence de M. le conseiller de Froidefond. 

Audiences des 17 et 18 août. 

ASSASSINAT D'UN MARI PAR L' AMANT DE SA FEMME. COMPLICITÉ 

DE LA FEMME. 

Des quatre affaires capitales portées au rôle de cette 

session, celle dont nous rendons compte aujourd'hui est, 

sans contredit, la plus délicate et la plus difficile. 

Hippolyte Ruffin, âgé de vingt-quatre ans, carrier, né 

Bilbacn (Bavière), demeurant à Romain, canton de Fismer 

arrondissement de Beims , et Clarisse Lemaire, veuve 

d'André Domont, âgée de vingt-six ans, manouvrière, née 

et demeurant au même lieu, sont, aux termes de l'arrêt 

de renvoi, poursuivis : Buffin, comme ayant, le 9 avril 

1847, commis volontairement, avec préméditation el 

guet-apens, un homicide sur la personne d'André Domont, 

et la veuve Domont comme s'étant rendue complice de cet 

assassinat, en procurant à son auteur l'arme qui a servi à 

le commettre". 

A dix heures la Cour entre en séance, et rend un arrêt 

oar lequel, attendu la longueur présumée des débats, elle 

ordonne l'adjonction d'un juré supplémentaire. Cette for-

malité remplie, il est procédé au tirage du jury de juge-

ment. 

Le fauteuil du ministère public est occupé par M. V. Du-

bois, procureur du Roi. Au banc de la défense sont assis 

M" Richardot et Lamessine, avocats. 

M. le greffier Chrétien donne lecture de l'acte d'accusa-

tion. 

Voici les faits recueillis par l'information : 

A trois cents mètres de Savigny-sur-Ardres, il existe sur la 
droite du chemin vicinal qui conduit de ce village à Vaudenil, 
une excavation circulaire et profonde provenant d'anciennes 
extractions de sable. Cette excavation, qui est plantée de 
noyers d'un mètre cinquante centimètres de pourtour, s'ap-
pille les Carrières. 

Dans la matinée du 9 avril, à cinq heures du malin, on 
trouva sur le chemin, à quatre mètres en deçà des Carrières, 
le cadavre d'un homme vêtu d'une blouse et coiffé d'une cas-
quette. Sa face était tournée vers Savigny. Sous sa tète, il y 
avait une large mare de sang, et à quelques pas plus loin gi-
saient à terre deux fragmens de bois de fusil et le chien d'une 
batterie à piston. 

La justice se transporta sur les lieux Le cadavre était ce-
lui d'André Domont, charpentier à Romain, qui, la veille, était 
venu voir sa mère à Savigny, et l'avait quittée à neuf heures 
du soir pour retourner chez lui. Il avait dû nécessairement sui-
vre le chemin de Savigny à Vandeuil. 

Un crime avait été commis. L'examen et l'autopsie du cada-
vre ne laissèrent aucun doute à cet égard. 

Les médecins reconnurent : 1° au côté droit de la gorge une 
plaie d'arme à feu chargée à plomb. La concentration des 
plombs indiquait que le coup avait été tiré de près ; 

2» Au côté gauche de la tète, quatre plaies contuses portées 
vraisemblablement avec la crosse de l'arme. 

Ils déclarèrent que le meurtrier, en tirant le coup de feu 
devait être à la droite de la victime, et qu'il fallait attribuer la 
mort à la commotion cérébrale occasionnée par les coups qui 

avaient fracturé le crâne. 
A quatre mètres en arrière du cadavre, c'est-à-dire en face 

des Carrières, on remarquait une tache de sang au milieu du 
chemin. On dut supposer qu'atteint du coup de feu en ceten-
droit, Domont avait rebroussé chemin, et qu'il avaitété achevé 
où on l'avait trouvé. La direction qu'il avait prise pour fuir 
semblait aussi indiquer que son agresseur ne venait pas de 

Savigny. 
Les premiers témoignages reçus firent connaître que, la 

veille vers neuf heures vingt minutes du soir, une détonation 
d'arme à feu suivie de cris plaintifs, s'était fait entendre dans 
la direction 'des Carrières. On peut donc fixer l'instant du 

criïïio. 
One! motif avait fait agir l'assassin? La cupidité? Domont 

était loin d'être à l'aise et ne passait pas pour riche. Rien 
d'ailleurs ne lui avait été pris, pas même ses boucles d'oreilles 
en or La vengeance? On ne lui connaissait pas d'ennemis. 
Trois personnes seulement, deux de Uomain et une de Cour-

landon avaient eu des altercations avec lui à des époques 
plus ou moins rapprochées. U fut bientôt établi qu elles étaient 

étrangères à l'attentat. 

En l'absence de la cupidité el de la vengeance, il fallait 
chercher d'autres motifs. 

Domont était né à Savigny, où demeurent sa mère et son 
frère Jean-Nicolas; il avait épousé en 1840 Clarisse Lemaire, 
dont il n'a pas eu d'enfant. 

Dans la matinée du 10 avril, Jean-Nicolas Domont se rendit 
à Romain pour informer la femme Domont du malheur qui 
enait d'arriver. Cette nouvelle ne parut pas l'affecter très vi-

vement; elle ne demanda aucun détail et refusa même d'aller 
à Savigny; mais son beau-frère lui ayant fait observer que "ce 
refus ferai ijatêr, elle se décida enfin à partir. Ruffin, qui re-
venaiten ce momentde son chantier, les accompagna. Ce jeune 
homme était venu à Romain pour y travailler de l'état de car-
rier, et depuis le 18 novembre 1846, il mangeait et logeait 
chez Domont moyennant 1 franc 50 centimes par jour. 

Le corps d'André Domont avait été porté dans la maison de 
la dame Naudot, veuve en premières noces de Jean Domont, 
père du défunt. C'est chez elle que descendit Clarisse. On s'é-
tait attendu à voir celle-ci dans la désolation. Elle parut à peu 
près insensible, quoique tout le monde pleurât autour d'elle. 

Ce même jour le maire de Savigny voulant faire parvenir 
deux lettres, l'une au procureur du Roi, l'autre au comman-
dant de la gendarmerie, en chargea Ruffin, qui partit à cheval 
et ne fut de retour que le lendemain matin a cinq heures. 

On profita de son absence pour demander des renseigne-
mens sur son compte à la femme Domont. Elle répondit qu'il 
payait assez exactement ses dépenses et leur devait peu ; qu'il 
était lié avec son mari ; que la veille, il était rentré de son 
chantier vers sept heures du soir; qu'il avait soupé et s'était 
couché de suite, et qu'il n'aurait pas pu sortir de la chambre 
sans passer par la pièce qu'elle occupait. 

De Savigny, les magistrats crurent devoir se transporter à 
Romain. A leur arrivée, le maire, M. Cullot, les informa que 
la clameur publique accusait Ruffin d'entretenir des relations 
adultères avec la femme Domont. Les déclarations de plu-
sieurs ouvriers carriers vinrent donner une grande consistance 
à ce bruit ; on recueillit des paroles d'un cynisme révoltant 
prononcées par Ruffin en présence de Clarisse, et entendues 
par celle-ci sans colère, sans indignation. Un témoin raconta 
que quinze jours avant l'assassinat, il avait vu Ruffin entourer 
de ses bras la femme Domont et l'embrasser sur la bouche. 

Une perquisition fut immédiatement ordonnée dans la mai-
son d'André Domont. Elle est située au hameau de Huit Voi-
sins, dépendance de la commune de Romain. Elle est à l'an-
gle de deux rues, l'une à l'ouest, l'autre au nord. La porte 
d'entrée donne sur une cour, laquelle conduit à la porte de la 
cuisine. Au fond de celte cuisine est la petite chambre d'An-
dré Domont et de sa femme. A droite de la cuisine est la 
chambre où couche Ruffin. Elle communique à 
qui a une porte sur le chemin de Routil. 

Celte description suffit pour démontrer que la femme Do-

mont n'avait pas déclaré la vérité lorsqu'elle avait dit que' 
Ruffin n'aurait pu sortir de sa chambre sans passer par la 
pièce qu'elle occupait. 

On se rendit d'abord dans la chambre à coucher de Ruffin; 
son lit était fait. On trouva sous le traversin un bonnet de co-
ton et un serre-tête, et entre le traversin el le bois de lit, une 
camisole et un tablier. Le serre-tôle, le tablier et la camisole 
appartenaient à la femme Domont. 

À raison de certains autres faits l'adultère parut constant; 
les antécédens de Ruffin venaient encore le confirmer. 

Depuis plus de neuf ans ce jeune homme habite le canton de 
Fismes, où il a exercé tantôt dans un village, tantôt dans l'au-
tre, la profession de batteur en grange ou de carrier. Si on ne 
lui impnte aucune infidélité envers les maîtres qu'il a servis, 
on lui reproche, avec raison, sa conduite dissipée et ses mau-
vaises mœurs. Il y a trois ans, un père de famille de Villetle 
près Fismes, consentit à le nourir et le loger pour un prix 
convenu. Il séduisit sa fille, la détourna du domicile paternel, 
et l'abandonna bientôt après l'avoir rendue mère. 

Rien n'établit que Domont soupçonnât les relations crimi-
nelles de sa femme et de Ruffin ; mais ceux-ci devaient crain-
dre sans cesse qu'il ne s'en aperçût ou n'en fût instruit. Sa 
mort les délivrait de toute espèce d'inquisition et les rendait 
libres. 

Ruffin devait environ 200 fr. pour sa pension. C'est une 
somme difficile à payer quand on n'a pas d'autres ressources 
que ses bras. Pour inspirer de la confiance à Domont, il lui 
dit qu'il avait 4 ou 500 fr. à toucher chez un notaire de son 
pays. C'était un mensonge qui, d'un instant à l'autre, pouvait 
être découvert. 

On voit sans peine que Ruffin avait un double intérêt à la 
mort de Domont: une liberté entière dans ses relations cou-
pables et la libération de sa dette. 

Domont était braconnier, c'est un fait hors de doute, et le 14 
juillet 1844 il avait été condamné à six jours d'emprisonne-
ment et à 50 fr. d'amende pour chasse sans permis et en temps 
prohibé. 

On lui connaissait deux fusils à un coup et à piston; l'un 
d'eux lui avait été prêté quelques mois auparavant par le 
sieur Dolamarck, oncle de sa femme. Les magistrats recher-
chèrent vainement ces deux armes. La femme Domont déclara 
à diverses reprises que son mari les avait cachées depuis plus 
de deux mois dans la crainte d'une visite domiciliaire que pou-
vaient déterminer certains vols qu'il avait commis, et qu'elle 
ignorait absolument où il les avait placées. 

Les fragmens de bois et le chien à piston trouvés près du 
cadavre furent représentés au sieur Delamarck, qui prétendit 
ne pouvoir affirmer ou nier qu'ils eussent fait partie du fusil 
qu'il avait prôlé à Domonl. 

Le 12 avril, au moment où des mandats d'arrêt étaient dé-
cernés contre Ruffin et la femme Domont, celle-ci fit une demi 
révélation. Elle indiqua l'endroit où son mari avait enfoui 
l'un des fusils; on l'y tronva, en effet, et avec lui un chande-
lier en cuivre que, suivant elle, Domont avait volé à Jonchery, 
chez le sieur Colombe. 

Le fusil n'était point celui du sieur Delamarck. 
La gendarmerie conduisit les accusés de Romain à Fismes. 

En passant au village de Courlandon, qui se trouve sur la 
route, la femme Domont, indiquant du geste le jardin du sieur 
Bertrand, s'écria : «Voilà un rucher où le malheureux (c'est 
ainsi qu'elle désignait son mari) a volé une ruche. » 

Hâtons-nous de le dire, c'était une calomnie de la part de 
cette femme. L'information a établi qu'il n'avait été volé ni 
chandelier en cuivre au sieur Colombe, ni ruche au sieur Ber-
trand. Quel élait donc le but de l'accusée en accusant ainsi son 
mari de deux soustractions franduleuses ? Sinon cet espoir in-
diqué par Ruffiu lui-même à un témoin « que la réputation de 
Domont n'était pas très bonne, et que probablement la justice 
ne rechercherait pas l'auteur du crime avec autant de soin 
que si c'était un homme d'une bonne réputation. » 

Les habitans de Savigny et de Romain, qui, avant le 9 avril, 
étaient possesseurs ou détenteurs des fusils de chasse, furent 
sommés de les faire voir après l'assassinat. Tous ces fusils, à 
l'exception de celui prêté par le sieur Delamarck à Domont, 
furent représentés ; ils étaient intacts. 

Les débris de l'arme furent mis sous les yeux d'un armurier 
de Reims, le sieur Hussin, de deux témoins qui connaissaient 
le fusil de Delamarck, et du sieur Béguin, armurier à Fismes, 
qui avait été chargé de la réparer. 

L'armurier de Reims déclara que les morceaux de bois pro-
venaient d'un fusil à un coup, léger et petit, et que le chien 
semblait plutôt avoir appartenu à un pistolet d'arçon qu'à un 
fusil, tant il était petit. 

Les deux témoins trouvèrent, « que ces débris leur rappe-
laient beaucoup le fusil dusieur Delamarck, mais qu'ils étaient 
trop petits pour qu'ils pussent se prononcer d'une manière 
plus affirmative. » 

Avant de regarder les pièces de conviction, l'armurier de 
Fismes déclara « que le sieur Delamarck l'avait chargé trois 
ou quatre ans auparavant, de mettre à piston un fusil de chas-
se qui était à pierre. » Il ajouta : la batterie en est petite 
comme celle d'un pistolet. 

Après les avoir examinées, il dit : « Je suis moralement sûr 
que j'ai fait le chien, et tout me porte à croire que ce chien et 
ces fragmens ont fait partie du fusil du sieur Delamarck. Je ne 
l'affirme pas, mais je le crois. » 

La femme Domont savait à quoi s'en tenir à l'égard de ces 
débris, car, le 11 avril, dans la soirée, au moment où des 
soupçons graves planaient sur elle et sur Ruffiu, elle dit au 
sieur Delamarck : « Surtout, mon oncle, ne reconnaissez pas 
le chien de votre fusil, » ou, suivant une autre version : « Sur-
tout, mon oncle, ne reconnaissez pas votre fusil, on vous le 
paiera plus tard. » 

Le sieur Delamarck a fait l'aveu qu'en entendant ces paro-
les, il^ensa que le malheur était arrivé avec son fusil. 

La femme Domonl comptait si bien que son oncle se rappe-
lait sa recommandation, .qu'elle dit, le 12 avril, au magistrat 

m,i l'interroge et lui représente les fragmens de l'arme : « Il 
^,'Scela à M. Delamarck, .1 n'y a que lui qu, pourra 

naître si c'est là son fusil. » ._ . , . , 
l'accusée, après avoir longtemps nie 

recon-
nu n'a point oublie que , 

nu'e le sût où étaient les armes de son mari, ava, fin, par 
3ésiKBer l'endroit où l'on trouverait un des fusils. Elle savait d ément ce que l'antre était devenu car c est elle qui les 

avait cachés tous les deux. Ce fait résulte du propos suivant 
t u, par Domont a un témoin dans la nui du 3 ou 4 avril : 
«j'avais deux fusils, dit-il, l'un à moi, 1 au re a mon oncle; 
mais ma femme me les a cachés, et il ne m est plus possible 

de les retrouver. » _ ,. 
Ainsi, à l'époque du crime, la femme Domont avait a sa dis-

position les deux fusils; elle représente 1 un, on voit pourquoi 

elle ne peut représenter l'autre. , . .-. 
L'arme retrouvée chez Domont était chargée; elle fut dé-

plomb, 
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L'accusé nie les relations adultèr 
té entre cette femme et 

qui lui est imputé 
lut. 11 

Remarquant qu'un sourire erre con^t-, 

es de Ruffin, M. le président l'engW à
 ent 

L'arme retrouvée ... 
bourrée par un expert, qui, après avoir examine le 

dit qu'il se composait des numéros 6, 7 et 8. Un lui 
le plomb retiré du cadavre; il reconnut qu'il se composait 
même ensemble de numéros. Evidemment celui qui avait 
chargé l'un de ces fusils avait aussi chargé l'autre. 

Le 9 avril, dans la matinée, Domont raconta a deux de ses 
amis qui vinrent le voir que la veille au soir il avait eu une 
altercation avec sa femme; celle-ci, qui écoutait, dit : « lia été 
jusqu'à me menacer de me battre; c'eût été pour la première 
fois; mais, s'il le faisait jamais, je crois que je l'empoisonne-

rais. »
 n Quelques heures après, Ruffin se présentait chez M. Debay, 

à qui il doit de l'argent ; il était très coloré et paraissait fort 
courroucé. « Je viens régler mon compte avec vous, s'écria-t-
il, parce que Domont vient de me dire que vous prétendiez 
que je vous dois 50 francs. » 

C'est le soir de ce jour-là, c'est le lendemain de l'altercation 
avec sa femme, que Domont a été assassiné! 

Dès le principe, l'accusé avait affirmé que son mari, avant 
de partir pour Savigny, l'avait prévenu qu'il ne reviendrait 
que le lendemain. Cette affirmation, répétée par Ruffin, était 
contraire à la vérité. Domont, en parlant la veille à un témoin 
de son projet de voyage, avait dit qu'il reviendrait le même 
jour. 

Le 9, vers quatre heures et demie, une femme de Romain 
le rencontra sur la route de Savigny : « Vous ne reviendrez 
sans doute pas aujourd'hui, lui dit-elle, car vous partez bien 
tard? — Si fait, répond-il, je reviendrai aujourd'hui, car il 
me suffit d'une heure et demie pour faire le chemin. » 

Il dit, vers neuf heures du soir, à la veuve Naudet, qui en 
dépose ; « Il faut que je reparle pour Romain; Clarisse m'at-
tend : elle doit aller demain à Reims avec sa mère, qui a be-
soin de consulter un médecin. » 

lserie, frère de la femme Domonl, confirme ainsi cette dé-
claration : « Ma sœur devait nous accompagner à Reims: mais 
comme elle avait son pain à cuire, elle vint s'en excuser soit 
le 9 au soir, soit le 10 au matin. » 

Rien ne prouve mieux, au surplus, que Domont avait pro-
mis de revenir ce jour-là, que sou départ de Savigny à neuf 
heures du soir. 

Si, comme on n'en peut douter, l'accusée comptait sur son 
retour, elle a pu en instruire Ruffin, lui remettre le fusil du 
sieur Delamark et l'envoyer au-devant de son mari. Domont 
et la femme infidèle sont unis, sous ce rapport, par un lien 
indissoluble, et si l'un est l'auteur du crime, l'autre en est le 
complice. 

Ruffin a prétendu que cinq témoins qu'il désigne l'avaient 
vu dans son lit le 9 avril, à huit heures et demie du soir. 

La femme Domont a fait la même déclaration. 
Ces témoins ont tous été entendus. Pas un seul n'est venu 

appuyer les dires des accusés. Il était huit heures moins un 
quart lorsque Ruffin a été vu pour la dernière fois dans cette 
soirée-là. Il n'était pas couché ; mais trois personnes lui ont 
entendu dire, dans un but qu'on devine : « Je vais me cou-
cher. » 

Pour aller de Huit-Voisins aux Carrières on peut suivre la 
route ordinaire ou passer par les Savarts qui se trouvent entre 
Hourges et Vandeuil. Ce dernier chemin est le plus court ; c'ect 
celui que prenait Ruffin quand il allait à Savigny; il en con-
vient. 

De huit heures moins un quart, moment où l'on aperçoit 
l'accusé pour la dernière fois, à neuf heures vingt minutes, 
moment où le coup de fusil tiré sur Domont est entendu, il 
existe un intervalle de plus d'une heure et demie. Ce laps de 
temps suffit-il pour aller de l'un à l'autre lieu? 

Une expérience faite le 29 juin, sous les yeux du juge de 
paix de Fismes, M. Marrigues, et du maire de Romain, per-
met de répondre affirmativement. 

Deux hommes, de l'âge de quarante à cinquante ans, par-
tirent pendant la chaleur du jour; l'un parles Savarts, l'au-
tre par la route ordinaire Le premier arriva aux Carrières en 
une heure dix-neuf minutes, le deuxième eu une heure vingt-
neuf minutes. 

Ruffin n'a que vingt-quatre ans, sa taille est élevée ; c'est, au 
dire d'un de ses meilleur amis, un bon marcheur, capable de 
faire beaucoup de route en peu de temps. Ces considérations 
portent naturellement à penser qu'il lui aura fallu moins de 
temps encore qu'aux deux experts pour faire le trajet. 

La maison de Domont ayant deux issues , Ruffin aura 
choisi celle qui lui offrait le' plus de certitude de n'être point 
aperçu. A-t-il attendu Domont dans les Carrières ou sur le 
chemin? peu importe. Sa victime ayant survécu au coup de 
feu, il l'a achevée avec la crosse du fusif. Le soin qu'il a pris 
de faire disparaître l'arme (hormis les petits fragmens que 
l'obscurité ne lui a pas permis de retrouver), prouve tout l'in-
térêt qu'il avait à ce qu elle ne fut pas reconnue. 

Le même soir, un sieur Labruyère se trouvait à Serzy, vil-
lage à dix minutes du chemin de Savigny et qu'il faut traver-
ser pour aller à Romain. 

Sur les dix heures moins un quart, il vit passer à quelques 
pas de lui un jeune homme grand, coiffé d'une casquette, vêtu 
d'une blouse bleue et d'un pantalon gris. Il lui dit bonsoir, 
politesse à laquelle l'inconnu répondit par le même mot bon-
soir, en continuant son chemin vers Crugny, qui est la roule 
de Romain. 

Le 11 avril, dans la matinée, Labruyère aperçut dans sa 
vigne Ruffin qu'il ne connaissait pas encore; son aspect le 
frappa et il lui parut avoir le même costume et la même taille 
que le jeune homme qu'il avait vu l'avant-veille à Serzy. 

Confrontés ensemble le 11 juin par le magistrat instructeur, 
Labruyère dit: « Je le reconnais par la taille et le pantalon, 
c'était bien un jeune homme comme celui-ci, mais je n'ai pas 
pu voir sa figure parce qu'il faisait trop noir. » 

Puis, au bout de quelques instans, il s'écrie : « Plus je re-
garde cet homme et plus ça me fait l'impression que c'est lui.» 

Le pjge fait prononcer le mot bonsoir à Ruffin. Le témoin 
déclare que c'est à peu près le môme timbre de voix. 

L'accusé, qui avait d'abord témoigné une grande émotion 
se rassure et dit en riant au sieur Labruyère : Quoi que vous 
dites que c'est moi, j'irai encore boire plus d'une tasse de café 
chez le limonadier (le sieur Malot), qui est en face du Palais-
de-Justice. » 

On se rappelle que Ruffin avait été chargé le 10 avril, par 
le maire de Savigny, de porter deux lettres à Reims, et que, 
pendant son absence, des soupçons, encore vagues, s'étaient 
élevés contre lui. Le lendemain matin, au moment où il ve 
nail de descendre de voiture, la femme de Domont accourut et 
lui dit : « On va vous interroger : n'en dites pas tant. » 

Ces paroles avaient été prononcées à voix basse ; cependant 
elles lurent entendues de sa belle-sœur, la femme de Jean-Ni-
colas Domont, qui, le même jour, les rapporta à son mari et 
a la veuve Naudet. 

L'accusé nie, et donne ainsi, par sa propre appréciation la 
mesure de la gravité de ce propos. 

Le 24 juin, on saisit à la maison d'arrêt, entre les mains de 
la veuve Domont, une lettre que lui avait jetée Ruffin par des-
sus le mur qui sépare la prison des hommes do celle des fem-
mes, il 1 appelle sa chère Clarisse, lui raconte ce qu'il 
au juge d instruction et lui dicte les réponses à faire 
on 1 interrogera. 

Le contexte de la lettre prouve que ce n'est pas la première 

Voici quelques passages de cette lettre : 
« Mas cher Clarisse, 
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mort de son neveu. J'étais à Reims, dit-il, dans'
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je rencontrai Ruffin sur le pont du canal. Il m' iP^ii 
dit : « Vous ne savez pas, Domont est mort! r
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circonstances, lui qui avait vu le cadavre de la vie^"*" 

L'accusé donne à cet égard des explications q
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d'être satisfaisantes. ° 1 s 

A chaque déposition importante, Ruffin et la ve 
répondent que tout ce qu'on dit contre eux est faux ^ ^° '""sont 

La Cour achève l'audition des témoins. 

M. Dubois, procureur du Roi, avec une éloeufi 

et brillante, développe les moyens de l'aecusation°q ■ 

quisitoire de ce magistrat produit sur l'assemblée
 r

'"" 
et profonde impression.
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M. Richardot, avocat de Ruffin ne se dissimule 

existe contre son client des présomptions, des 

mais toutes ces présomptions, mais tous ces indk» 

semblent à une centaine de zéros qui ne valent ̂  

unité, à une centaine d'obscurités qui ne valent 

lumière. Pour rendre le verdict affirmatif demand' 
l'organe du ministère public, il faut des preuves cl ̂  

..'"dices, 

comme le jour, et ces preuves manquent absolument p 
condamner l'accusé, il faut démontrer l'impossibilité a '^ 

autre que lui soit coupable. Le jury, qui ne pourrait""
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se faire ce raisonnement, doit évidemment s'abstenir 

les conséquences d'une erreur seraient des plus déplo* 
bles, des plus terribles.
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M" Lamessine discute ensuite les charges qui pèsent s 

la veuve Domont. Si Ruffin est l'auteur de l'horrible at' 

tentât, il ne s'en suit pas nécessairement, forcément m 

l'accusée soit sa complice. Elle aurait pu connaître les' des
6 

seins de Ruffin sans être légalement coupable, si d'ailleurs 
il n'est pas prouvé qu'elle ait procuré l'arme fatale. 

Les débats terminés, M. le président, dans un résume 

complet et lucide, a rappelé aux jurés les faits du procès 
soit pour, soit contre les accusés. 

Aune heure du matin, un coup de sonnette annonce la 
fin de la délibération du jury. Tous les spectateurs sella-

ient de reprendre leur place. L'affluence des curieux est 
considérable. 11 y a foule, non pas seulement dans l'audi-

toire, mais encore dans la salle des Pas-Perdus, et jusque 

sur la place du Palais-de-Justice, encore bien qu'il n'v ait 

rien là à voir, rien *à entendre; mais ainsi que le dit un 

poète célèbre : « La foule aime toujours à regarder un mur 

derrière lequel il se passe quelque chose. » Il tarde atout 

le monde d'apprendre le résultat de la grave affaire dont 

depuis deux jours on s'entretient dans toute la ville. 

Enfin lecture est donnée, au milieu du plus profond si-

lence, du verdict si impatiemment attendu. 

Les questions, en ce qui concerne la veuve Domont, 

sont résolues négativement. En conséquence, M. le prési-

dent prononce l'acquittement de cette femme, sur les traits 

de laquelle on ne remarque ni surprise ni satisfaction. 

Ruffin est déclaré coupable du crime d'assassinat sur 

la personne de Domont ; mais le jury admet en sa faveur 

des circonstances atténuantes. 

La Cour a condamné Ruffin à la peine des travaux forcés 

à perpétuité et à l'exposition publique durant une heure. 

Ruffin demeure impassible. 
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COUR CRIMINELLE CENTRALE DE LONDRES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le juge Erle. 

PROCÈS DU LIEUTENANT MUNRO, ACCUSÉ D'AVOIR TCÊ ES »
DEL 

LE COLONEL FAWCETT, SON BEAU-FKÈRE. 

La mort du colonel Faweett, tué en duel par son heau-

frère, le lieutenant Munro, le 1" juillet 1843, a eu beau-

coup de retentissement depuis quatre années. Les temo 

et le chirurgien qui avait soigné le blessé ont été mis s 

cessivement en jugement et acquittés. j
ej 
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barquér pour les Etats-Unis, ils ont laissé repren-
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'i|s avaient en main • < ; on a saisi leur portefeuille 

rnntenant 'îcurs Papiers et environ pour 82,000 francs de 

eurs Un moment Denouvion, remis de sa surprise, a, 

d»ns un mouvement de colère, voulu s'emparer du porte-

feuille 500 francs leur ont été laissés pour frais qu'ils 

avaient déjà faits avec leur famille dans l'hôtel. Si Denou-

vion et Boulanger avaient connu les lois anglaises, ils n'au-

raient sans doute rien abandonné, car on ne pouvait les 

arrêter sans un mandat d'extradition qui eut demandé 

beaucoup de temps; il est donc malheureusement à crain-

dre qu'on ne retrouve pas le reste des 3 ou 400,000 francs 

qu'on suppose enlevés par eux. 

- GARD (Mimes), 17 août.—On ne s'entretient à Nîmes, 

depuis fois jours, que d'un crime entouré de circonstan-

ces mystérieuses et qui semble devoir acquérir la triste cé-

lébrité du drame lugubre du Glandier. La justice en est 

déjà saisie, et l'instruction se poursuit avec activité. Nous 

nous abstiendrons donc d'entrer aujourd'hui dans des dé-

tails anticipés sur cette affaire. Nous dirons seulement que 

samedi dernier, dans la matinée, l'attention de l'autorité 

fut éveillée par la voix publique sur le djcès du sieur Pou-

cet, marchand de parapluies en gros, rue de3 Lombards. 

M. Cazeaux, commissaire central de police, assisté de 

MM. les docteurs Pleindoux, Mutru et Clauzel, se trans-

porta immédiatement au cimetière Saint-Baudile et fit pro-

céder à l'exhumation et à l'autopsie du cadavre. Cette 

opération terminée, M. Cazeaux se rendit au domicile du 

défunt, accompagné de quelques-uns de ses agens, et y Ht 

des découvertes si importantes, dit-on, qu'elles autorisè-

rent l'arrestation immédiate de la femme Pouget et du 

sieur Boudias, son beau-frère. 

PARIS , 20 AOÛT. 

— On annonce que par suite d'une plainte adressée par 

M. le ministre de la guerre à M. le garde-des-sceaux, une 

instruction criminelle vient d'être commencée à l'occasion 

de faits d'une nature fort grave qui seraient imputés à l'un 

des employés du ministère de la guerre. 

— Par suite de la nomination de M. Thil aux fonctions 

de président à la Cour de cassation, une ordonnance du 

Roi, en date du 19 de ce mois, convoque le 7' collège 

électoral du département du Calvados à Pont-l'Evêque, 

pour le 19 septembre prochain, à l'effet d'élire un député. 

— L'illustre George Sand plaide devant la 1" chambre 

de la Cour royale contre les auteurs de la reproduction, 

dans l'Echo des Feuilletons et dans l'Echo agricole, du 

roman dont elle est l'auteur, intitulé la Mare au Diable, 

et publié originairement dans le Courrier français. Mais 

George Sand est en puissance de mari : on s'est aperçii, au 

moment où l'affaire était appelée aujourd'hui, qu'il était 

utile de se préoccuper de l'autorisation de M. Dudevant 

(c'est le nom du mari de George Sand) pour que cette der-

nière puisse valablement plaider. La cause a été remise 

après vacations, pour l'accomplissement des formalités 
nécessaires à cette mesure préjudicielle. 

— A la suite du décès de M. Jacques Laffitte, les im-

meubles composant la succession ont été vendus, et en ce 

moment les acquéreurs sont débiteurs ou ont consigné 

pour le montant de leurs adjudications respectives une 

somme de 2,000,000 environ. 

Des difficultés se sont élevées entre M
me

 veuve Laffitte, 

M. le prince et M"" la princesse de laMoskova, et la so-

ciété Gouin et C', à l'occasion des droits qu'ils prétendent 

respectivement avoir en qualité de créanciers hypothécai-

res de la succession de M. Jacques Laffitte sur l'attribu-

tion des prix des biens vendus; ces difficultés sont pendan-

tes devant le Tribunal de la Seine. 

En attendant leur solution, MM. Gouin et C* ont deman-

dé à être autorisés à toucher, soit de la Caisse des consi-

gnations, soit des adjudicataires eux-mêmes, toutes les 

sommes dues ou à payer par ces derniers, et de donner 

toutes mains levées d'inscriptions qui pourraient être re-

quises, offrant MM. Gouin et C de demeurer comptables 

desdits prix et de payer ultérieurement à qui serait or-

donné par justice en tenant compte des intérêts à 5 pour 
100 du jour de chaque encaissement. 

Un jugement du Tribunal civil de la Seine du 8 mai der-
nier a accueilli cette demande. 

M"" veuve Laffitte a interjeté appel de ce jugement. 

Dans son intérêt, M« Durand-Saint-Amand a soutenu, 

en fait, que, quelle que fût la juste confiance qu'inspirait 

la maison Gouin et C, elle pouvait, comme cela était d'ail-

leurs arrivé à bien d'autres avant elle, être entraînée par 

des circonstances imprévues dans des embarras qui pour-

raient alors faire regretter de lui avoir donné la préférence 

sur une caisse publique. En droit, l'avocat a soutenu en-

suite que l'ordonnance du 3 juillet 1816 était formelle, et 

que la Caisse des dépôts pouvait seule recevoir les consi-

gnations judiciaires, quand toutes les parties intéressées 

n'étaient pas d'accord pour qu'il en fût autrement. 

Dans l'intérêt de la maison Gouin et C, M* Hocmelle a 

soutenu que le dépôt, entre les mains de cette maison, des 

sommes à payer ou déjà payées, était de l'intérêt de toutes 

les parties, les garanties de solvabilité sont évidentes et de 

notoriété publique, et les gains d'intérêts sont énormes. 

C'est soixante jours d'intérêts de plus pour les créanciers, 

c'est une différence de 2 p. 100 sur les intérêts payés par 

la Caisse des consignations. M
m

* veuve Laffitte, qui seule a 

fait appel, n'a d'ailleurs aucun intérêt, il ne lui revient 

rien ou presque rien, tout ou presque tout doit appartenir 
à la maison Gouin. 

Malgré ces raisons, la Cour (4' chambre), s' appuyant sur 

les dispositions de l'ordonnance du 3 juillet 1816, a décidé 

qu'il n'appartenait pas aux Cours et Tribunaux d'ordonner 

que les sommes provenant du prix des immeubles vendus 

seraient, contre le gré d'un créancier, versées entre les 

mains d'un autre créancier, quels que soient les droits ap-

parens et la solvabilité de ce dernier. En conséquence, elle 

a infirmé le jugement et débouté la maison Gouin de sa 
demande. 

— GIRONDE (Bordeaux). — Une épouvantable catastro-

phe est arrivée dimanche matin dans le quartier sud du 9* 

arrondissement, entre dix et onze heures. Le nommé Jean 

Thomas, ancien matelot, âgé de quarante-un ans, demeu-

rant rue Boucher, 31 , s'est promené sur le chemin du Sa-

Wonat ayant un couteau à la main, et frappant de son 

arme meurtrière toutes les personnes qu'il trouvait sur son 
passage. 

Cet homme, ou plutôt ce fou, placé, dit-on, sous la puis-

sance d'une hallucination mentale causée, à ce qu'on pré-

tend, par une maladie épileptique qui lui donne chaque 

mois de violens accès, avait déjà été arrêté pour coups et 

Wessures sur la femme avec laquelle il vit depuis vingt 

ans; après deux ou trois mois de détention, il avait été 
ra 's en liberté. 

Depuis, il avait été assez tranquille, lorsque, dimanche 

matin, il se jeta avec fureur sur sa ménagère, et sortit 

uescm domicile après s'être armé d'un couteau qu'il cacha 
longtemps dans la manche de son habit, 
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— Le sieur Peigné, homme de lettres, est traduit de-

vant le Tribunal de police correctionnelle (8' chambre), 

sous la prévention du délit de tromperie sur la nature de 

la marchandise vendue. On lui impute en effet d'avoir pu-

blié, en 1846 et 1847, un petit ouvrage intitulé : Nouveau 

Dictionnaire de poche de la langue française, dont il est 

l'auteur, en y ajoutant indûment cette mention : approuvé 

par le conseil royal de l'instruction publique. 

Tout d'abord M. Peigné s'étonne que la prévention 

veuille le rendre passible de l'article 423 du Code pénal, 

attendu qu'en fait, dans le courant des années 1846 et 

1847, il n'a pas vendu un seul exemplaire du dictionnaire 

incriminé : c'est en 1833 qu'il a terminé son ouvrage qu'il 

avait entrepris pour le compte des libraires qui lui en ont 

payé le prix, et depuis cette époque, le Dictionnaire de 

poche (dont le succès a été assez considérable, puisqu'on 

en est aujourd'hui à sa 53e édition), est devenu successi-

vement la propriété de cinq libraires différons qui, seuls 

l'ont mis en vente. Il assume toutefois sur lui la responsa-

bilité de la mention dont il en a décoré la première page, 

parce qu'il prétend avoir le droit de revendiquer cette ap-

probation du conseil royal. 11 explique, en effet, qu'après 

avoir fait une première demande au conseil pour lui sou-

mettre son ouvrage, notification lui avait été faite de la 

délibération, qui lui accordait l'approbation, prescrivant 

toutefois un certain nombre de corrections indiquées com-

me condition de cette approbation. 

Au reçu de cette notification, le sieur Peigné affirme 

qu'il s'empressa de satisfaire aux prescriptions du conseil 

royal relativement aux corrections demandées. Dès-lors, 

cette formalité remplie, la seule qu'on lui imposât pour 

obtenir l'approbation, il se crut parfaitement en régie, et, 

donnant le bon à tirer des dernières feuilles du diction-

naire, il engagea l'éditeur à mettre la mention dont on fait 

aujourd'hui une cause de délit. 

M. l'avocat du Boi Camusat de Busserolles soutient la 

prévention avec beaucoup d'énergie et s'attache à démon-

trer d'abord que Pautorisation définitive n'a jamais été ac-

cordée au sieur Peigné par lé conseil royal de l'instruction 

publique, puis qu'il n'a pu l'ignorer, et que c'est bien vai-

nement qu'il veut se prévaloir de cette autorisation condi-

tionnelle et qu'il devait bien reconnaître pour telle; enfin, 

que ce dictionnaire était tout simplement une marchan-

dise, et qu'en le vendant avec cette fausse mention d'ap-

probation du conseil royal, le sieur Peigné trompait les 

acheteurs qui se laissaient prendre à ce leurre de la mar-

chandise vendue. 

M. l'avocat du Roi représente le sieur Peigné sollicitant 

constamment, dès 1833, du conseil royal, l'approbation de 

son livre, approbation qui lui a été aussi constamment re-

fusée, jusqu'au 27 septembre 1837. A cette date même, 

par une délibération, le conseil royal a déclaré qu'il y a 

lieu d'autoriser l'usage de ce dictionnaire, sous la condition 

expresse que tous les changemens et corrections seraient 

préalablement opérés. En lui faisant notifier cette délibér 

ration, le ministre de l'instruction publique écrivait au 

sieur Peigné qu'il exigeait le dépôt de l'exemplaire corri-

gé. Cet avis d'autorisation était donc essentiellement con-

ditionnel et subordonné à l'appréciation de l'exemplaire 

corrige. En effet, il eut été déraisonnable à l'autorité de 

laisser ledit sieur Peigné maître des corrections qui lui 

étaient imposées et qui auraient pu augmenter et exagérer 

les erreurs que le conseil royal avait reconnues. Une nou-

velle décision universitaire devait être rendue et ne deve-

nir définitive qu'après l'examen de l'ouvrage et l'admis-

sion des corrections. 

Cet état conditionnel a été reconnu par le siour Peigné 

lui-même, lorsque, le 24 janvier 1838, il écrivait à M. le 

ministre de l'instruction publique pour lui demander un 

accusé de réception de cet exemplaire corrigé, afin qu'il 

pût profiter sans retard des bénéfices de la décision pré-

cédente. Enfin, et à la date du 2 juillet 1839, après un nou-

vel examen, le conseil royal a décidé qu'il n'y avait lieu 

d'autoriser l'usage de ce dictionnaire dans les établisse-

mens d'instruction. 

M e Cauvain présente la défense de M. Peigné. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, rend un jugement 

conforme aux conclusions du ministère public, et par le-

quel, attendu entre autres motifs que la persistance du 

sieur Peigné dans cette mention mensongère, et en face des 

actes de l'autorité, prouve de sa part l'intention manifeste 

de tromper le public sur la nature de son livre, et de pro-

fiter de cette tromperie par les bénéfices d'un débit consi-

dérable qui n'aurait pu être obtenu sans cette mention, et 

qu'en mettant ou faisant mettre en vente, dans le courant 

des années 1846, 1847, l'ouvrage intitulé Nouveau Dic-

tionnaire de poche de la langue française, revêtu de cette 

fausse mention : approuvé par le conseil royal de l'instruc-

tion publique, il a trompé les acheteurs sur la nature des 

objets et marchandises vendus par lui. 

Le condamne à 50 francs d'amende ; ordonne la confis-

cation du frontispice et de la préface de cet ouvrage, dans 

lesquels sont mentionnées les fausses autorisations, dans 

tous les exemplaires saisis ; ordonne la restitution du sur-

plus desdits exemplaires au sieur Peigné, et le condamne 
aux dépens. 

— M. Favray, rôtisseur, rue Rambuteau, a porté plainte 

en adultère contre M™' Favray, sa légitime épouse, et 

contre le sieur Constant, qu'il lui donne pour complice. Le 

sieur Constant est garçon chez M. Favray. 

M"" Favray est une grosse maman quadragénaire, re-

plète et sanguine ; elle est aussi large que longue. Sa figure 

naturellement cramoisie paraît violette, enfouie qu'elle est 

dans les rubans ponceau qui garnissent son large bonnet. 

Le sieur Constant est parfaitement insignifiant, comme il 

convient à un garçon rôtisseur. 

Le mari narre longuement au Tribunal comme quoi il a 

découvert ce qu'il appelle le pôt-aux-roses : « J'avais des 

courses à faire, dit-il, des rentrées à opérer ; j'avais mis 

ma femme à la broche en lui recommandant bien d'y res-

ter jusqu'à mon retour, qui devait avoir lieu au bout de 

deux heures. A deux cent pas de chez moi je m'aperçois 

que j'ai oublié un papier indispensable, et je retourne à la 

maison. En arrivant, je suis tout étonné de ne plus trou-

ver ma femme à la broche, et bien plus étonné de trouver 

la boutique abandonnée... Je dis abandonnée, car il n'y 

avait au comptoir que ma petite fille, âgée de six ans. Je 

vous demande un peu si ou peut confier une maison de 

commerce à une si faible créature ! » 

Ici, M. Favray, non moins coquelicot que sa femme, 

s'essuie la figure à plusieurs reprises. 

M. le président : Eh bien ! est-ce tout ce que vous avez 
à dire ? 

Le mari : Pardon... mais l'indignation me donne cent 

degrés de chaleur. Donc, je demande à ma fille où est sa 

maman. « Je n'en sais rien, me dit-elle. — Et Constant? 

lui dis-je. — Il était là tout à l'heure.» Je monte à ma cham-

bre, je frappe en appelant ma femme ; on me fait attendre 

au moins cinq minutes, et à la fin madame vient m'ouvrir. 

Elle avait l'air tout embarrassé. Je lui demande ce qu'elle 

fait là ; elle balbutie. Je pénètre dans la chambre, et a pei-

ne y ai-je mis le pied que j'entends du bruit derrière moi., 

je me retourne, et je vois M. Constant, mon commis, qui 

se sauvait à toutes jambes. Vous pensez que je sus tout 

de suite à quoi m'en tenir... Et voilà. 

M. le président : Femme Favray, qu'avez-vous à répon-

dre à la déclaration de votre mari ? 

La femme Favray : Je suis partie de chez mon mari le 

jour même; je ne pouvais pas supporter une pareille of-

fense... Je suis allée chez ma mère. 

Le mari : Vous êtes partie parce que je vous ai mise à 

la porte... L'offense était pour moi, je crois 

M.le président : Femme Favray, je vous demande si 

vous convenez du fait qu'on vous impute ? 

La femme Favray : Moi ! j'aimerais mieux avaler ma 
langue. 

M. le président : Que faisiez-vous renfermée dans votre 

chambre avec Constant ? 

La femme Favray : Il avait demandé à me parler pour 

me consulter sur un mariage qu'on lui proposait. 

ris sans le cacher ni dans sa poche, ni sous les coussins do 

la voiture, ni nulle part. , 
M. le président : Il était cependant bien cache, et c est 

un hasard seul qui l'a fait découvrir. Vous êtes donc do-

mestique ? 

Le prévenu : Je suis intendant. 

M. le président : De qui ? 

Le prévenu : Je désire nc pas le dire. Je prends sur moi 

toute la responsabilité du fait. 

Le Tribunal condamne le prévenu à 100 francs d'a-

mende et aux dépens. 

— Au moment où Paris est tout entier placé sous l'im-

pression douloureuse du crime du faubourg Saint-Honoré, 

un assassinat , commis en plein jour , vient de ré-

pandre l'épouvante dans le quartier le plus fréquenté 

de Paris. Aujourd'hui , à deux heures , au moment 

où la Bourse attire et motive la plus active circula-

tion, le commis du sieur Meyer-Spilmann , changeur , 

dont la boutique est située rue Neuve-Vivienne, 26, à côLé 

de celle de MM. Boisseaux et Detot, orfèvres au coin de la-

me Feydeau, a été assassiné dans des circonstances qui 

rappelient la tentative de meurtre commise en 1827 sur la 

personne du changeur Joseph parles deux Italiens Mala-

gutti et Ratta. 

La malheureuse victime de ce crime, jeune homme de 

dix-huit ans et demi, propre neveu de M. Meyer-Spilmann, 

se trouvait seul dans la boutique, assis au comptoir der-

rière le grillage à guichet qui protège le change, lorsqu'un 

élégant jeune homme d'une trentaine d'années entra, et, 

dans un langage moitié espagnol, moitié français, s'enquit 

du cours des piastres et des monnaies de Turquie. 

Le commis pour lui donner des renseignemens qu'il deman-

dait, eut besoin de consulter un ouvrage, le Cambiste, qui 

se trouvait sur un meuble dans la boutique; il sortit pour le 

prendre du bureau entouré de grillage; ce fut en ce mo-

ment qu'il fut saisi à la gorge et frappé à coups de couteau 

par l'étranger. Une lutte s'engagea alors, lutte dans 

laquelle l'assaillant fut blessé lui-même , mais qui se 

termina lorsque le jeune commis, auquel il avait plongé à 

deux reprises son arme dans la poitrine et le bas-ventre 

s'alîaissa sur lui-même et tomba sur le carreau, baignant 

dans son sang. 

Cependant, aux cris de la victime la foule s'était ras-

semblée ; mais l'assassin, qui avait gagné la rue, fuyait 

dans la direction de la place de la Bourse, et peut-être 

allait-il échapper, lorsqu'un commissionnaire auvergnat, 

nommé Chastang, lui lança dans les jambes son crochet et 

détermina ainsi sa chute. 

Arrêté aussitôt et conduit au commissariat de police du 

quartier Feydeau, ce misérable que l'on n'est parvenu qu'à 

grand peine à soustraire à l'indignation de la foule, a été 

trouvé porteur d'un second couteau-poignard et de quatre 
pièces d'or. 

Il paraîtrait qu'en arrivant au dépôt de la préfecture de 

police, où il a été conduit en fiacre dans la soirée, cet in-

dividu aurait été reconnu pour être un réclusionnaire li-
béré. 

Le malheureux jeune homme victime de ce crime au-

dacieux est mort une heure environ après avoir été frappé 

de l'arme, qui, entre autres blessures, avait opéré la sec-

tion de l'artère crurale. 

— Aujourd'hui, à une heure, la foudre est tombée rue 

du Faubourg-Saint-Martin, 10, dans une boutique de mar-

chand de tabac, où se trouve une boîte aux lettres. Cette 

boîte a été, ainsi que des bois de la devanture, incendiée 

par le fluide électrique, qui est ensuite remonté dans les 

hauteurs de la maison, où il a fondu une gouttière. Le feu 

avait pris au gaz, mais, grâce à de prompts secours, au-
cun autre accident n'a eu lieu. 

Constant : C'est vrai. Oh ! oui, c'est vrai. 

M. le président : Vous feriez mieux d'avouer et d'im-

plorer l'indulgence de votre mari: Vous pensez bien que 

le Tribunal ne peut ajouter foi à ce que vous dites. 

La femme Favray : C'est pourtant bien vrai. 

Constant : Bien vrai ! Oh ! oui, bien vrai ! 

M* Genret présente la défense de la dame Favray. 

Le Tribunal condamne les prévenus chacun à trois mois 

— Nous recevons la lettre suivante, avec prière de l'in-
sérer : 

Monsieur, 

Dans votre numéro du 8 août, vous faites allusion à la ca-
tastrophe lamentable qui me plonge dans la doulenr ainsi que 
toute une honnête famille. Il n'est que trop vrai que ma mal-
heureuse femme, égarée par une susceptibilité exaltée qui pre-
nait sa source dans les plus nobles sentimens a mis cruelle-
ment fin à ses jours; mais permettez-moi de protester de toute 
l'énergie de mon âme contre la cause que l'on a assignée par 
erreur à ce déplorable événement. Jamais ma vertueuse et ir-
réprochable femme ne s'est écartée un instant de la ligne du 
devoir. D'infâmes lettres anonymes ont pu troubler momenta-
nément sa raison, mais ne sauraient ternir sa mémoire. Souf-
frez, Monsieur, que du fond de mon deuil éternel je vous 
adresse cette déclaration; je la dois au souvenir angélique de 
ma pauvre femme, je la dois à l'avenir de mon enfant. 

Agréez, etc. J OSANT. 

d'emprisonnement, et 

d'amende. 
Constant, en outre, à 100 francs 

— Le 29 du mois dernier, un omnibus s'arrêtait à la 

barrière de Charenton, venant de Creteil. Le commis de 

l'octroi entre dans la voiture et fait entendre à haute et 

intelligible voix la phrase sacramentelle : « Messieurs et 

dames, avez-vous quelque chose de sujet aux droits. » 

Personne ne répond et le commis se met en devoir de 

procéder à la perquisition. Au fond de la voiture se trou-

vait un individu paraissant endormi et tenant sur ses ge-

noux un tambour d'enfant d'une moyenne dimension. Soit 

instinct, soit bien plutôt hasard, le commis de l'octroi 

soulève ce tambour à l'aide de la corde dont il était en-

touré, et surpris de son poids anormal, il demanda au 

voyageur ce que contenait ce jouet. « Que diable voulez-

vous qu'il contienne? répond celui-ci. — Je n'en sais rien, 

et c'est justement pour cela que je vous le demande; mais 

puisque vous ne voulez pas me le dire, descendez et venez 

avec moi au bureau. » Le voyageur, obligé d'obéir, des-
cend en maugréant. 

Arrivé au bureau, on s'aperçoit que le côté du tambour 

qui appuyait sur les genoux de cet homme avait été crevé 

et raccommodé avec du papier imitant la couleur du par-

chemin. Ou enlève le papier, et dans le lianes de l'instru-

ment on découvre six perdreaux, quatre grives et trois 

cailles tout fraîchement tués. Interrogé sur ce transport 

frauduleux, le voyageur répondit qu'il n'avait aucune 

connaissance de ce que renfermait le tambour ; qu'il s'était 

chargé de le remettre à reniant de la personne qui l'en 

avait chargé, et qu'il se trouvait avoir fait de la contre-

bande sans le savoir. Malgré ses protestations, on s'assura 

de son individualité, le gibier fut envoyé à la disposition 

des hospices, et le voyageur en police correctionnelle où il 
comparaissait aujourd'hui. 

M. le président : Pourquoi cherchiez-vous à faire entrer 

ce gibier dans Paris, sachant que cela était défendu ? 

Le prévenu : Ce n'était pas pour mon compte; c'est 

mon maître qui m'en avait chargé. Il avait parié avec quel-

ques-uns de ses amis qu'il introduirait du gibier dans Pa-

Mémoire présenté à l'Académie des Sciences par M. 

Louis DES CHAMPS (de Graville), lu en séance pu-

blique, le 5 juillet 1847. — L'Académie, séance te-

nante, a nommé pour apprécier l'objet de ce Mémoire, 

une Commission composée de MM- Duméril, Serres et 

Andral, Médecins, Membres de l'Institut. 

A MESSIEURS 

LES MEMBRES DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES. 

Messieurs, 

J'ai l'honneur de soumettre aux lumières de l'Académie un 
spécifique qu'elle trouvera, je l'espère, digne de son intérêt 
et de son examen, en raison des avantages qu'il doit nécessai-
rement procurer à l'humanilé. 

Je ne viens pas, Messieurs, me poser devant l'Académie 
comme l'inventeur de ce spécifique; loin de moi cette idée, et 
c'est avec un vif sentiment de reconnaissance que je reporte 
l'honneur de cette précieuse découverte à son véritable auteur, 
M. le docteur Chabert. 

Menacé depuis mon enfance d'une maladie des poumons, et 
plusieurs de mes frères ayant succombé à cette affection, io 
craignais d'avoir le même sort. Une vie très active, suite de la 
passion pour la chasse que je contractai dès l'âge d'onze ans, 
fut, je crois, la principale cause à laquelle je dus le prolonge-
ment de mon existence; cependant je fus toujours loin de jouir 
d'une santé robuste, éprouvant souvent des affections de poi-
trine, des maux de dents presque continuels et une foule d'au-
tres indispositions. 

Cinq maladies des plus graves me mirent autant, de fois à 
deux doigts du tombeau. Dans plusieurs de ces maladies je re-
çus les soins éclairés du docteur Chabert; à la suite de la der-

nière, dont je fus atteint en 1820, à Mexico, ce docteur me 
prescrivit l'usage d'un sirop dépuratif composé par lui pour 
les personnes qu'il supposait atteintes de la maladie syphiliti-
que à l'état chronique. Cet état maladif est héréditaire dans un 
grand nombre de familles du Mexique. 

J'en pris deux cuillerées le soir et deux le matin. Une cir-
constance heureuse et fortuite me servit à en apprécier les bons 
effets : le hasard voulut que, lorsque je me l'ingérais le soir 

il y eut toujours de huit à neuf heures que j'avais pris mon 
dernier repas, et que je ne me nourrisse d'aucun aliment con-
traire a 1 action du médicament. 

Après en avoir fait quelque temps usage, je me t 
force de santé qui m'avait été jusqu'alors étranger* 
ne pus attribuer qu'à l'effet produit par ce Sirop 

Je reconnus que ce médicament avait, pour qualité princi-
pale, de fortifier les organes digestifs, et que ses vertus faxati 

ves et sudonfiques pouvaient rétablir tous les désordres exis-
tant dans notre être. 

J'avais depuis longtemps cette idée que, généralement, la 
désorganisation de notre machine provenait spécialement des 
désordres apportés dans le mécanisme digestif, et que ce mé-
canisme éprouvant quelques altérations, le reste de la maohine 
devait en éprouver do beaucoup plus grandes. Do 
de la plupart des maladies et des indispositions. 

Avec cette idée, et plein de confiance dans le: 

trouvai uno 
re, et que pv 

à l'origiuo 

qualités quej 
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convient, quand ou commence à employer ce Sirop, d'en 
idre plusieurs doses pour en obtenir l'effet purgatif qui est : qui 

je supposais que possédait ce médicament, je ne balançai pas 
a en laire usage dans toutes les indispositions que j'éprouvai ; 
dans plusieurs occasions, je n'olitins pas les effets que j'en es-
pérais; je pensai «lors que quelques causes étrangères s'oppo-
saient à l'eliicacilé de son action. 

Je fis des observations; j'étudi.ii le genre d'.atimens dont je 
devais faire usage; je les variais chaque jour, et, avec un peu 
de persévérance, je parvins a reconnaître ceux qui, contra rianl 
les effets du remède, le rendaient plutôt nuisible que s du'ai-
re; tels sont particulièrement : le lait

1
, le café, le thé, le viii, 

tous les acides, les aslringens et les crudités, qui, souvent, 
lorsqu'on se les ingère pendant l'usage du Sirop, peuvent oc-
casionner des gastrites, donnant ainsi au inédicaininçiit.uii_ef-

fel diamétralement opposé à celui qu'il doit produire, étant un 
Spécifique sûr pour la guérison de ces affections. 

Je parvins aussi à découvrir, après de nombreuses expé-
riences, que, pour (pie ce médicament produisît sou effet sa-
lutaire, il fallait, dans un état moyen de santé, ne le prendre 
que sept lu lires au moins après son dernier repas ; et que, 
quand on faisait usage, quatre, cinq, ou même six heures 
après avoir mangé , il pouvait porter quelque perturba-
tion dans l'économie animale; mais, dans ce cas même, une 
seconde potion, prise à moindre dose quelques heures après, 
alors qu'elle trouvait la machine absorbante ou digestive dé-
gagée des corps nuisibles à son élaboration, produisait son 
entier effet, et réparait instantanément les désordres que le 
premier semblait avoir causés, surtout lorsque sa vertu laxa-
tive était obtenue. 

Un moyeu sur de reconnaître si le Sirop a trouvé le méca-
nisme digestif dans un état qui convient à. son ingestion, c'est 
de n'éprouver aucune répugnance à en prendre une nouvelle 
dose, et qu'il ne pèse pas sur l'estomac après l'avoir pris; 
mais, dans le cas de graves indispositions, il rencontrera pres-
que toujours le mécanisme digestif obstrué, et les effets ci-
dessus indiqués pourront se produire jusqu'à ce qu'il ait opéré 
purgativemeut. 

Par une suite d'expériences, je reconnus que la meilleure 
manière de faire usage de ce médicament, était de le prendre 
par doses d'une cuillerée à bouche, étendue dans un verre 
d'eau, en menant une heure d'intervalle entre chaque potion. 
Les personnes auxquelles il serait plus agréable de le prendre 
pur, pourraient se l'administrer ainsi, et avaler ensuite un 

verre d'eau, qui ne doit jamais être froide, et, si l'on trans-
pire, il est souvent bon de la l'aire tiédir. 

11 

prendre plusieurs aoses po 
de la plus grande importance. 

Si pourtant, dans une maladie trop intense, on ne pouvait 
Obtenir ce résultat, ce qui arriverait très rarement en répétant 
plusieurs fois les potions, on aurait recours aux lavemetis, de 
manière qu'il put séjourner dans les intestins. Ce mode don-
nera, dans certains cas, au malade un très prompt soulage-
ment. 

Ce remède produit son effet purgatif tant que l'état maladif 
le requiert; aussitôt que le malade n'en a plus besoin, cet ef-
fet cesse, el le Sirop n'en continue pas moins, par ses autres 
vertus séerétoires, a agir de manière à amener la guérison 
complète. 

Il est bon, quand on doit l'employer un certain temps, de 
prendre une double poiion tous les deux ou trois jours, afin 
de le faire opérer laxativement. 

Si l'on éprouve de la t'ai m, on ne doit pas s'en préoccuper; la 
potion tient lieu d'un repas, si l'on est Sûr de sentir Fa faim 
disparaître aussitôt qu'elle est prise; il serait à désirer au 

. contraire qu'on se trouvât toujours dans celte disposition; 
aussi, selon qu'on aura un estomac plus paresseux, il convien-
dra de meure d'autant plus de temps entre le repas et l'heure 
à laquelle ou prendra Série pot ion ; l'autre se prendra le ma-
tin, deux ou trois heures avant de déjeuner. 

Les doses que l'on doit pren ire peuvent être facilement ré-
glées par la personne qui eu fait u»age, car si elle a nue in-
disposition alarmante, elle en prendra jusqu'à ce qu'il ait agi 
purgativemoii , en observant une dicte sévère, même .de plu-
sieurs jours, si l'état de maladie l'exige. Elle , se rappellera 
que le sucre contenu dans le mille uneu, la nourrira sufiis .iin-

meut, el que lorsque l'appétit se fera sentir, c'est qu'elle sera 
eu voie de guerison. Elle pourra alors presque toujours pren 
dre sans dangers quelques alimens légers, il convient de con-
tinuer le régime trois ou quatre jours après qu'on a cessé de 
prendre le remède. 

Après avoir découvert la manière la plus convenable d'em-
ployer le médicament, je ne balançai pas à eu faire usage 
pour toutes les indispositions que j'éprouvai, et toutes, sans 
exception, furent arrêtées presque instantanément, ,el je rcs 
sentis toujours, après l'usage de ce médicament el avoir repris 
mes habitudes, nue l'.iree de «une stirpi-enaïue. 

ïe dois observer que Mexico, que j'habitais, étant fort élevé, 
la chaleur y est des plus intenses, a l'action du soleil, tandis 
qu'à l'ombre il l'ait très frais. Cette variation continuelle de 
température, jointe au voisinage du lac presqu'à sec, d'où 
s'exhalent, des miasmes pestilentiels, produit beaucoup d'in-
dispositions, el souvent des maladies lies graves. Le succès 
constant que j'eus dans l'emploi de ce médicament, opérant 
sur tant d'indispositions ayant des symptômes si differtns, me 
convainquit de ses précieuses qualités dans presque toutes les 
maladies, et que, s'il se présentait quelques cas exceptionnels, 
ils devaient être fort rares ; je sais qu'il doit nécessairement se 
rencontrer des circonstances où il sera impuissant, mais je ne 
pense pas qu'il s'en trouve où il puisse aggraver le mal ; au 
moins seront-elles exceptionnelles. 

Je ne balançai pas à conseiller à mes amis d'en faire usage, 

a responsabilité; j'eus la satisl'ae-et à prendre sur moi toute 
tion de voir que mes prévisions 

-va*- . te- , ,s;*™.»rix 

ne furent jamais trompées. 

J'eus lieu d'observer, entre autres, plusieurs maladies chroni-
ques qui avaient résisté aux talcns d'habiles praticiens et 
qu'il guérit radicalement. Plusieurs personnes affectées' de 
gastrites, migraines, maux dè dents, furent complètement "ué-
ries en peu de temps. 

Les gistrites sont des maladies fort communes au Mexique; 
l'usage du chocolat et du piment en sont la principale cause; 
j'en avais été souvent alfecié par l'usage trop continuel du ci-
gare; ce reiiiè.Jc me guérit toujours en 1res peu de jours. Je ne 

me contentai pas d 'eu faire l'expérience sur moi-même et sur 
quelques uns de mes amis que j'avais pu convaincre, en di-
verses circonstances j'en lis prendie à mes chiens, oui furent 
par lui guéris de plusieurs maladies. 

Pendant douze ans j'employai ce remède dans toutes mes in-
dispositions ; par son secours j'arrêtai, oèîs leur origine, des 
maladies qui peut-èlre fussent devenues très graves, li ne m'en 
eoùur qu'un peu de régime, et j'arrivai en France, en 1841, 
u \et une santé robuste. 

l'ourlant, dans le cours du premier hiver, le changement de 
climat et d'alimens me fit éprouver beaucoup d'indispositions, 
telles que des affections de poitrine, des gastrites très répé-
tées, occasionnées par l'usage immodéré de la fumée du tabac 
et des journées entières passées dans ma serre. Je les arrêtai 
toujours avec le secours de mon spécifique, et je suis arrivé 
jusqu'à ce jour, faisant usage de mon Sirop depuis dix-huit 
ans, sans avoir été obligé de m'aliter qu'un seul jour, pour un 
violent accès de lièvre intermittente, que je traitai au moyen 
d'une diète sévère, et de force potions de mon (sirop ; aussi la 
lièvre se borna-t-elle à cet accès, el je ne la revis plus. 

J'ai employé ce remède pour la mémo maladie sur diverses 
personnes de Graville, qui toutes ont été guéries en un, deux 
ou trois jours, sans que la fièvre ait réparu ; elles oui joui d'u-
ne santé qu'il est rare de posséder après avoir eu celte ma-
ladie. 

L'état de force dans lequel on se trouve, après avoir fait 
usage de ce remède,. est surprenant. Aussitôt qu'il a opéré une 
guërtsoii, et qu'on vient à cesser le régime indispensable pour 
qu'il puisse compléter une cure, il vous donne une vigueur 
telle qu'on est presque toujours disposé à en ulm er. 

Je suis convaincu que beaucoup de facultés dont on peut sc 
trouver privé, soit par les excès, soit par toute autre cause, 
celle de la génération, par exemple, seront par lui rétablies, 
après cn avoir fait usage pendant le temps nécessaire pour 
qu'il ail celui de réparer les désordres existant dans la ma-
chine. 

Les nombreuses expériences que j'ai eu lieu de faire des 
vertus éminemment réparatrices de ce spécifique me donnent 
à espérer qu'il pourrait être employé avec le plus grand succès 
dans les cas d'invasion des maladies les plus graves, telles que 
le choléra-niorbus, la lièvre jaune, etc., car c'est surtout lors 
qu'il s'agit de combattre une désorganisation instantanée, que 
sou action se produit de la manière la plus 'prompte et la plus' 
efficace. 

Si, quelque temps après l'avoir pris, il nc produisait pas 
l'effet qu'on eu doit attendre, il faudrait se reposer quelques 
jours et recommencer ensuite pendant une quinzaine, en sui-
vant toujours le régime prescrit, et continuer ainsi jusqu'à ce 
qu'où se trouve dans uu état de parfaite santé. Ou ne saurait 
trop persévérer, alors même qu'on éprouve du mieux el qu'on 
se pense guéri, surtout si l'on suppose que le mal a une vieille 
origine. 

On peut compter sur une parfaite guérison, aussitôt qu'il a 
produit du mieux, et qu'on a la persévérance de le prendre 
assez II ngicmps et convenablement, en se rappelant qu'il est 
toujours de la plus haute importance de le faire agir purgati-
veïnenl tous les deux ou trois jours; ce qu'on obtient en en 
prenant deux potions le soir en se couchant, toujours sepl heu-
res, au moins, apivs avoir mangé e; a une heure de dis.ance, 
et deux autres le matin, en observant les mêmes intervalles. 
Ot) peut déjeuner deux ou trois heures après l'avoir pris. 

Je ne me dissimule pas, Mes-ieurs, les difficultés dont est 
hérissée la tâche que j'entreprends; mais l'intérêt de l'Initiu-
nité, qui m'occupe seul, me les fera surmonter. Je n'ignore pas 
combien d'intérêts froissés se lèveront pour faire échouer mou 
eu. reprise. Ceux mêmes qu'on devrait s'attendre à la voir ac-
cueillir et seconder avec empressement, feront tous leurs clibris 
pour la déprécier et l'anéantir ; je sais qu'elle a à lutter con-
tre Sorte partie, mais je compte sur l'expérience qui ne démen-
tira pas les faits que j'avance, et sur le pion sens des pinlaii- . 

tropes qui sauront résister aux influences anti-humanitaires. • 
L'expérience est un grand maître qui détruit les tneoriés les 
mieux assises, quand elles sont eu opposition avec elle ; aussi 
n'est-ce qu'en elle que je place tout mon espoir pour le succès 
de cette heureuse découverte. 

Cependant je crains que, livrée . au commerce, elle ne de- • 
vienne un objet de spéculation. Je verrais avec plaisir que les 
■familles .pussent composer chez elles ce Sirop, parce qu'elles 
pût tout intérêt à employer de bonnes substances pour en ob-
tenir les meilleurs effets; elles seront pourtant encore souvent 
trompées sur la qualité des drogues qu'elles emploieront, la 
fraude étant, en toutes choses, trop à l'ordre du jour. U fau-
drait, pour agir avec, toule sûreté, avoir une connaissance spé-
ciale de toutes les drogues que l'on doit employer; encore 
n'est-on certain de leur qualité qu'en les voyant eu nature, 
c'est-à dire sans être pulvérisées ; car, lorsqu'elles sont dans 
ce dernier état, le plus habile peut y être trompé. 

J'en ai fait moi-même l'expérience; je me suis vu forcé de 
rejeter uu kilogramme de rhubarbe, sur 1 ,500 grammes de 
cette substance que j'avais achetés. Elle avait à l'extérieur un 
aspect parfait; elle aurait paru d'un très bon aloi si elle eùl 
été pulvérisée, et pourtant elle était gâtée en majeure partie. 

S'il est possible de se tromper une bonne foi, que ne doit-on 
pas redouter de celui qui en fera spéculation, qui aura ntérèl 

le nlus économiquement possible en vue d'un p'us grand 

'e! Il serait donc fâcheux qu'une découverte si précieuse 
ulation, qui no manquerait 

la société 
les 

a agir 
bénéfice 
nom- t'humainle lu livrée a la spe 

as «1 • l'a déprécier cl de l'anéantir en peu de temps 
Il faut d'ailleurs, que ce médicament soit livre ti 

,
m

,squoù prix coûtant; il faut que le pauvre en reçoive 
LUlU e ralis. Pour atteindre ce but désirable, je m egage-
r àis à le livrer, au prix de reviens, aux communes et etabhssc-
n, -ns de bienfaisance, qui en auraient toujours ainsi a leur 
disposition pour le besoin de leurs indigeiis , 

Ce sont ces diverses et puissantes considérations qui ino font 
tenir particulièrement à conserver le privilège de fabriquer ce 
médicament pour la vente, parce que, en apportant a sa tabn-
calion les meilleurs soins sous le rapport des qualités, il se-
rait possible, au moyeu d'une manipulation laite cn grand de 
le livrer à un prix tel que jamais la spéculation ne put, dans 
aucun temps, trouver un avantage à le fabriquer en fraude. 

Je le répète, la recelte en sera livrée à la publicité, et cha-
cun pourra la composer pour son propre usage. 

Je serais heureux, Messieurs, que l'on pût taire, eu présence 

d'hommes composons, l'expérience des qualités de mou spéci-
fique • car il serait de la plus haute importance, eu le livrant 
à la o'iihlicilé, qu'il parût sous les auspices de personnages 
ccciinant, dans la science et la considération publique, une 
place telle qiie leur recommandation lui lut une g-.ritiilic.de 
succès, lorsqu'ils seraient convaincus, comme je le suis moi -

même' de ta vérité de ce que j'avance ; dans cet espoir, je tiens 
à la disposition de M. Arago, pour en faire des expériences, 
cinquante bouseilles de mou Sirop, contenant deux mille po-

tions. ' ■ ua cl ■■••?,) «>ï'i '-jiitU'Ji I' 
J'ai déposé entre les mains de M. Arago cent actions du che-

min de fer du Havre à lloucn, qui m'oiil coûté 70,000 fr,; si 
vous veniez. Messieurs, à acquérir la conviction que le spéci-
fique que je soumets à votre examen ne produit pas les effets 
que j'annonce, M. Arago pourrait disposer de ces valeurs 
ainsi qu'il aviserait bien, en faveur de l'humanité ; car mon 
entreprise n'a d'autre moteur qu'elle, et je désirerais que celle 
caution fût consacrée à son bien être. 

Louis DKSCIIAMPS 
.ÀiiiMiiSt lira nlttlll: i J-.eHWft! -11. 1I> f><>'"-" ' *> 

— Depuis la mort de Lisfranc, qui de tous les chirur-

giens do notre époque a joui de la plus grande réputation 

pour le traitement des maladies des l'eimnes, plusieurs pra-

ticiens ehcrclie.it à s'attirer l'attention publique pour cette 

importante et difficile spécialité. Mais aucun ne nous sem-

ble avoir pris pour cela une marche plus digne du succès 

que M. E. L. Pichard, médecin de la Eaculté de Paris et 

ancien élève des hôpitaux civils. Nous en trouvons la 

preuve dans le nouvel ouvrage qu'il vient de publier sons 

le titre de : Traitement rationnel et pratique des ulcéra-
tions de l'utérus. 

Voici à quelle occasion cet ouvrage a été publié. M. Lis-

franc, comme on le sait, avait adopté et fait prévaloir dans 

la pratique, pour les maladies propres aux femmes, un 

système de traitement dont la cautérisation • formait- la base 

ou le moyen pritieijinl. Malheureusement les élèves exagé-

rant les préceptes du maître, ce moyen extrême était de-

venu entre les mains de la plupart 'des, praticiens inexpé-

rimentés, une ressource banale dont l'abus lit plus de mal 

assurément, que son emploi sagement combiné n'avait pu 

luire de bien. M. Pichard est un de ceux qui outrais le plus 

de zèle à ramener les praticieus à des moyens plus ration-

nels. Ses vues à cet égard ont été exposées dans un pr 

■ mier Mémoire publié il va deux ans, sous ce titre : Des 

abus de la cautérisation et de la résection dans les mala 
diçs de l'utérus. 

Fidèle à rengagement qu'il avait pris dans ce premier 

Mémoire, et encouragé aussi par l'accueil favorable qu'il 

avait reçu de la presse médicale, il publie aujourd'hui le 

nouvel ouvrage dont nous avons exposé plus haut le ti 

tre. Son but est do démontrer que les maladies des fem 

mes sont loin d'avoir la gravité que leur supposent géué 

ralement les médecins peu habitués à leur étude, et de 

prouver que si dans le traitement de ces maladies les prati-

ciens se sont inconsidérément jetés du côté de la cautérisa-

tion, c'est bien moins parce que l'art était dépourvu de 

ressources contre elles, que parce qu'on avait générale-

ment négligé de luire de ces ressources une étude minu-

tieuse et véritablement pratique. Ce but nous semble avoir 

été complètement atteint. Aussi partageons-nous l'opinion 

qu'a émise sur l'ouvrage de M. Pichard, dans son numéro 

du 15 avril dernier, la Gazette des Hôpitaux, qui le re-

garde comme un travail aussi sagement conçu que conscien-

cieusement exécuté, et qui assigne à son auteur une place 

honorable parmi les praticiens qui se livrent spécialement 
à l'étudé des maladies du sexe. 
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des procès aujourd'hui terminés. W( .. 

Eu conséquence, les ay ans-droit recevront ** 

ment et, par séries, l'avis qui leur indiquera 1 ^/^iv 

qu'ils auront à remplir. '0rHair" qu 

— AVIS. On demande une personne ca
D

ahl
n m) nnissft n iftnrtcni* .1'.... — S

 JI(
-, (] 

l 'e de
 s

. 

cienne maison très facile à gérer, donnant 

ralité connue, qui puisse disposerd'une partie de 

une somme de 30,000 fr. pour être as^oéié"
0
,^

011 le
H 

""■ une 

tio. 

-18 à 20,000 francs nets. La somme de â^'onfe» 
ersée dans une maison de banque et de laqû

e
|i s- .'

; 

▼irait qu'au fur et mesure des affaires.
 0 0,1

 ne 

S'adresser franco à M. GAND , rue Montmartre Ai 

vatrèsprochai,,,.,;,^'
1

' — L'exposition du Diorama 

gée. Le grave accident arrivé à M. Bouton, a 
parition du nouvel ouvr ige, qu'il termine en 

CIÉ,; 

part la cause fâcheuse de ce retard, iLûévsera
1
*tt*

0,ne
Ôt 

ui-mème, parce que le public de Paris est 
ires pie entièrement composé d'étrangers pou-

en 

de l'Inondation de la Loire et de 

sont encore des nouveautés il connaître 
^•■sèSain^^C 

eiiis. 

AUBIEVCe DES CRIÉES 

Pa™ MAISON 
Tiïbiinnl civil dt: l 'a 
28 août 1847, 

Ltu -le. (Jp M- THOMAS, .voué à p, -

MarcUérSt-ffonofé, 2t.- Wa, '
r
M, 

Seine, au Palais-de-Juslice, à p„^
x

j
c
«eti j, 

''midi 
D'une maison sise à Paris, rue de la Chartreiwe-Iteaujon 

ijourt'hui lit nom de riie^Bcaujon (f arrondissement'! ' /j,
1

'
1
"^ aujoui 

d'un revenu brut de 2,39t) franc». 

Mise à prix, 25,000 francs. 
S'adresser pour les n nseiiinemens : 

1» 

2' 

U° A M" Joos, avoaé. ruedu Botiloi. 

>t° A M" Dromery, avoué, rue de Mulhouse, .9; 

Présens à la vente. 

adresser t ),il| r |ço ' ' IISL-IUIH-UICII» -. 

A H* Thomas, avonf, poursuivant, dépositaire des tii
t
., 

A M" Devin, àvou5 colicitant, rue Moiitmar'ftè 03- ' 
-A \J. f ..A ...~A.i l !

n
,.l..; A. . .» 

1* MAISON ÂU PEÏIT-MONTROIJ&E U 
ZLO&, «VOUS à Paris, rue Chabannais, A. — Aujudicnlln» DUCLOS, avon i a l'aris, rue cnauannais, _ Adjudication 

(liiuiee des criées du Tribunal civil de première inslance di> \l\ ' 
au Palais-de-Jusliee, à Paris, le samedi 28 août 1S47, 

relevée, ' ^ ^ 

D'une grande maison, sise au Petit -Montrotige, 

et 114. 

Produit, 8,053 fr. 

Mise à prix, .12«,(iro 

S'adresser à M
e
 Duclos, avoué a Paris, rue Chabailnais \-

Et à M" Giraudeau, notaire, à Arcueil. ' À 

route d'Orléans, l
!3 

*- HAIS01I A VAUiHURD vS» 
rue Favarl, S. — Adjudication le mercredi 25 août 184;, une heure 

de relevée, au Palais-de.Justiee, à Parts. 11 

D'une maison a Vau»irard, près Paris, rue-de la Procession 3] 

Vtiseàprix, 8,000 fr.' 

S'adresser à 5r Dyvranile, avoué poursuivant. (63091 

Paris 
DV-

SPECTACLES DU 21 

Fermé pour réparations. 

AOUT. 

OPÉRA.. 

FRANÇAIS. — Uelàche. 
OPÉRA-COMIQUE- — La Sirène. 

VAUDEVILLE, T- Le Chapeau gris, un Vœu, Elle est Folle. 
VARIÉTÉS. — Les Foyers d'acteurs. 

GYMNASE. — M' 1 " Annette, les Malheurs d'un amant heureux. 
PALAIS-HOVAL. — Les Chiffonniers. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle aux Cheveux d'or. 

DOMAINE DU BOUCHST 
à Paris, rue t'avarl, n. 8. — Adjudication le mercredi 25 août 1841, m 

l'alais-de-Justiee, à Paris, une heure de relevée, 

Da domaine du B .melièl, situé au hameau dè Janin, lieu ait au B«i-

chef, commune d'illiat, canton de Thois.ey, arrondissement de Tn-

voux, département de l'Ain. 

Mise à prix: 25,000 fr. (6312) 

Dentu 
ment 1 
sés ici 

HYGIÈNE DE LÂ DIGESTION, 
in-8°, -10 fr. 50. Paris, chez E. Brière, imprimeur, rué'Sainie-
Anue, 53; au comptoir des imprimeurs-unis, quai Malaqiiais,13; 

' libraire, Palais-Royal. — Les lois et les faits qtiiallii-
: (lambeau de la vie, qui la l'ont rayonner, sont antily-

dans ce livre profond et charmant, du docteur Paul 
Gaubert, en quelques chapitres, fruits de l'étude, et des cau-
series les plus sérieuses. Sans cesser d'être claire, sàM man-
quer à sa dignité, la science tout usuelle, tout orgaiiiqùe a 
aussi sa volée; et alors quel mélange de tri ils sérieux el ai-
mables! Voilà le mérite de celte Hygiène de la dwsestioa. Ml 
l'oracle d'Epiduure. lu sous l'influence des muses les plus spi-
rituelles; c'est la voix des sages connue on l'entend dans les 
maisons soignées, heureuses, aimables. 

VTE DE BflTIirDT'ï
 VLNS

- OUVERTURE . A tous prix;™ 
DU i ilLillib. pièces, 1 12 pièces, 1 i -f de pièce, MM 

eau, cent mille bouteilles de toutes valeurs. Essayez et jùgeï. 
Au comptant. Avis aussi à la province, ltue Vivieinie, 

Convocation «1*Actionnaires. 

MM. les actionnaires de la société du Brise -lames flot-

tant, sont prévenus qu'une assemblée générale extraor-

dinaire aura lieu le mercredi 15 septembre 1847, à midi, 

rue des Pyramides, 4. 

A. QUILLET. 

MM. les actionnaires du JOURNAL DES ECRIVAINS 

CATHOLIQUES sont convoqués en assemblée générale le 

30 août courant il 7 heures 1/2 du soir, dans les talons 

de Lemardelay, rue Richelieu, 100. 

Faillite du sieur Justin-Marie LEQUIEN, entrepreneur 

sculpteur, rue Menilinontant, 12, à Paris. 

M. Baltarel, rue de tiondy, 7, commissaire à l'exécu-

tion du concordat, intervenu le 19 juin 1847, entre ledit 

sieur Lequien et ses créanciers, invile ceux de MM. les 

créanciers qui nc se seraient pas présentés à la faillite, à 

lui produire dans le délai de vingt jours, leurs titres de 

créance, déclarant que faute par eux de faire cette pro-

duction dans le délai ci-dessus, ils seront déchus de tous 

droits à l'égard des fonds à distribuer. 

Paris, le 18 août 1847. , 

jgrittis 
FEUILLES PAP1EU A 

i LETTRE en achelanl 

lun des articles ci-

après désignés el 
autres : 120 FEUILLES papier sùpei tin, 5D c. ; extra fin très gla-

cé, 75 e. et I fr.; DORÉ SUR TRANCHE, 1 fr. 25 c. (initiales). EK-

VELOP ., 50 c. le cent. Papier ÉCOLIER, 3 fr. la rame. REGISTRES, 

50 c. les îoo papes. CARTES BE VISITE porcelaine gravée», 3 f 

le cent.— RUE NEUVE SAINT-MARC, 11, et rue Joguelet, 8. au 

premier, près la Bourse, 

Faillite du sieur Ange-Jean BARBIER-SAINT-ANGE, en-

trepreneur à Neuilly, rue de Seine, 4. 

M. Baltarel, rue de Bondy, 7, commissaire à l'exécu-

tion du concordat intervenu le 25 juin 1847, entre ledit 

sieur Barbier Saint-Ange et ses créanciers, invite ceux de 

MM. les créanciers ,qui ne se seraient pas présentés à la 

faillite à lui produire dans le délai de vingt jours leurs 

titres de créance, déclarant que faute par eux de faire cette 

production dans le délai ci-dessus, ils seront déchus de 

tous droits à l'égard des fonds à distribuer. 

Paris, le 18 août 1847. 

Â cédtr, bonne gérance de dé- 1 commode pour épiceries, H-

bitde tabac, dans un des queurs, etc , etc.. S'adresser 

beaux quartiers. Emplacement | rue des Lions-Saint-Paul, 5 

Brevet d'invention sans garantie du gouvernement 

NÉO-HYGIÉNIQUE. C'est le plus élégant, le plus com-

mode et le plus utile de tous ceux connus jusqu'à ce 

jour; il sert à prévenir les hydrocèles, les varicocèles et 

les sarcocèles; il ne fatigue jamais les organes, et les per-

sonnes qui les portent ne s 'aperçoivent pas de sa pré-
sence. 

Plus de Pensai t'es. 
Suspensoir périnéal pour les femmes, propre à rempla-

cer les pessaires, à prévenir et à guérir les descentes et les ! V»!"! PCS « Bat* 
engorgemens de la matrice. -^R> >) 

MÉDECINE VÉTÉRINAIRE, 

PATENTEE EN ANGLETERRE. 

Ce remède, d'un usage facile, est sous forme ie bols, 

rit radicalement lea maladies des CHEVAUX, BOEUF Se ^ 

C1IKS. II jouit d'une grande réputation dans les
 tr

°'
!r

°j
(

S

rj 
où if est généralement employé par les élevé"'

8
 elfe'"" ,, 

Dépôt général chej M. ARTIIAUD, pharmacien, rue
; 

Gnmd, 31 bis, près le boulevard des Capucines, à M». 

Louis U-

Dépôt général chez M. le docteur C. de LÈVIGNAC

 à
l
 Pr

?
m

P
l
 soulagement et souvent guérison 

Paris, rue Neuve-Saint-Màrc, 10. ' j Montmartre, et les pharmaciens des 

per« 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de aï* REGNAULT, huissier à Paris, 

rue de Louvois, 2. 

Sur la place de la commune de St-Ouen, 

Le dimanche 22 août 1847, 

Consistant en table, bancs, chaises, horlo-

ge, établi, tombereau, vaches, etc. Au compt. 

(6311) 

(Sociétés commerciales». 

Etude de Me Eugène LEEEBVRE, agréé au 

Tribunal de commerce de la Seine, 148, 
rue Montmartre. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 

commerce de la Seine le 13 août 1847, enre-
gistré, 

Entre M. F.ugène-Nicolas POUSSET , de-

meurant à ltalignolles, près Paris, rue Bes 
nard, 8 ; 

Et M. Stanislas-Joseph JAM1NET, demeu-

rant même rue, 7 ; 

Appert : 

La société de fait ayant existé entre les 

susnommés pour l'exploitation d'une entre-

prise de camionnage, sous la raison sociale 

JAMINET ainé et POUSSET, avec siège social 

audit lieu des lialignolles, a été déclarée nulle 

faute d'accomplissement des formalités lé-

gales. 

Les parties ont été renvoyées pour liqui-

der devant arbilres-juges. 

Pour extrait. Signé Eugène LEFEBVRE. 

(8168) 

Suivant acte sous seings privés du 16 août 

1847, enregistré, 

Il a été formé entre M. Frédéric JACQZ, 

corroyeur, demeurant a Paris, rue du Grand-

Ssipl-Michel, 10, cl M. Jean-rierre RIVET, 

propriétaire, demeurant à La fillette, rue 

de Flandres, 52, une société cn nom collectif 

pour l'exploitation du commerce et de la fa-

brication de la corroierie à l'usage des car-

rossiers, selliers et bourreliers. Gelte société 

a été établie pour six ou douze années, qui 

ont commencé le 1« juillet 1847, pour Unir 

à l'une de ces deux périodes et au choix res-

pectif des deux associés. Quant à la première, 

moyennant un avertissement préalable de 

six mois , elle aura lieu sous la raison JACQZ 

et RIVET ; elle sera administrée en commun 

par les sociétaires, qui auront l'un et l'autre 

la signature sociale; néanmoins les engage-

mens relatifs à la société devront être signés 

par les deux associés, autrement ils ne se-

raient pas obligatoires pour celui d'eux qui 

ne les aurait pas signés. Le capital de la so-

ciété est de 25,000 fr. à fournir immédiate-

ment, savoir . par M. Jacqz pour îo.ooa fr. , 

tant en matériel et marchandises qu'en es-

pèces, et par M. Rivet pour 15,000 fr. en es-

pèces seulement. 

BOUCUER, 

16, rue Pavée-St-Sauveur. (8109) 

Tribunal de Commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemem du Tribunal de commerce de 

Paris, da 19 AOIIT 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour .-

Du sieur AMETTE (Alexandre), md de vins, 

rue de l'Oursino, 42, nomme M. de Rotrou 

juge-commissaire, et M. Heurley, rue Geof-

froy-Marie, 5, syndic provisoire [N» 7518 du 

gr -J; 

Du sieur BOTU (Michel), tailleur, rue Ri-

chelieu, 10, nomme M Ferle juge-commis-

saire, et M. Heurtey, rue Geoffroy-Marie, 5, 

syndic provisoire [N° 7520 du gr. |; 

Du sieur SIDRAC (Charles-Joseph), fab. de 

chaussures et ane. eut. de voitures de la Va-

renne-St-Maur, rue Lenoir, 6, faub. Sl-An-

toine, nomme M. Ferlé juge-commissaire, et 

M. Haussmann, rue St-Honoré, 290, syndic 

provisoire [N° 7521 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'i ês à se rendre au Tribunal de 

commtrce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVND1CS. 

De dame veuve CHAPON, mde de modes, 

rue des Pyramides, 5, le 27 août à 3 heures 

[N» 7514 du gr.j; 

Du sieur WEB. (Alphonse), horloger, rue 

Ste-Marguerite, 25, le 26 août à 10 heures 
[N» 7450 du gr .J; 

Du sieur VONI.ATUM Henri), md de nou-

veautés, rue Royale-St-Marlin, 7,1e 26 août 
à il heures (N» 7505 du gr.]; 

Du sieur PERXOT (Jean-Augustin), blan-

chisseur de linge et constructeur en bàti-

mens, i Boulogne, le 26 août à 10 heures [H» 
7517 du gr.J; 

Du sieur BRF.NAC (Désiré-Pierre), md de 

vins, à Bercy, le 25 août à 2 heures [N» 7490 

du gr .J; 

Po^r assister a rassemblée dans laquelle 

M le /i/fie-couimissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en 

dosseinens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés do remettre au gretle leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

bu sieur PIAT (Jean), md de vins, rue La-

fayette, 55, le 27 août à i heure [N° 7287 du 

gr-]; 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M le juge commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remeltent préalablement 

leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs PARLIER et LEBLO.VD, commiss. 

en marchandises, faub. St-Denis, 30, le 27 

août à i heure [N» 4678 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma 

tibh du concordat, ou. s'il y a lieu, s'enten 

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas. être immédiatement consultés tant sur 

les faits de. la gestion que sur l 'utilité dn main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire , dans le délai de 

vinçi jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes h réclamer, 

MM. les créanciers ■ 

Du sieur HÀMEHN (Joseph-Pierre), anc 

boulanger, à La Villetle, entre les mains de 

MM. Lcfrançois, rue Louvois, 8, ctThevenot, 

rue Boucher, syndics de la faillite [N» 7468 
du gr.J; 

Du sieur FERRARI (Vincent), fumiste, rue 

du Cherclie-Miili, 58, entre les mains de M. 

, Lcfrançois, rue Louvois, 8, syndic de la fail-
lite ]N» 7458 du gr.]; 

De dame veuve LESNÉ, mde de meubles, 

i La Chape|le, crande-ltuo, 86, entre les 

mains de M. Millet, boni. St-Denis, 24, syndic 

delà faillite [N» 7451 du gr.]; 

Du sieur LE FRÈRE (Léon) , parfumeur, 

rue Caumartin, 34, entre les mains de M. 

Pascal, rue Riclier, 32, syndic de la faillite [K» 
7184 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article iql de la 

toi du 2» mai i838, être procédé è. la vérifi-

cation des créances, qui cmnmeîicera tmmé-

dia'ement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur ROUGET, bijoulier, bou-

levard Saint-Denis, I, sont invités à se ren-

dre, le 26 août à 10 heures, au palais du 

Tribunal de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à l'article 

537 de la loi du 28 mai 1838, entendre le 

compte définitif qui sera rendu par les syn-

dics, le déballre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabilité du failli (N» 20S8 
dugr.) 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur ESPANKL (Jean-François) 

md de vins, rue d'iiufer, 85, sont invites 

a se rendre, te 27 août à 2 heures précises, 

au palais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, conformément 

» l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, en-

tendre le compte définitif qui sera rendu pai-

es syndics, le déballre, le clore et l'arrêter-

leur donner décharge de leurs fonctions et 

donner leur avis sur l'excusabilité du railli 
[A" 5075 du gr.]. 

Leban, md de nouveautés, conc. — ^ailly, 

pâtissier, rem. à huitaine.— Artis, cordon-

nier, redd. de comptes — Dernier, pei-

gneur de laine, délib. 

MIM : Florimont-Mannicr, md de vins en 

gros, vérif. — Jacquet et Collonnier, im-

primeurs, id. - Camelin, traiteur, elol. 

DEUX HEURES
 :

 Liiiard, nég., synd. — Blot, 

neg en laines, id. — Thériat, éditeur, vé-

nl. - Jourdan et C=, et personnellement, 

tjb. de châles, clùt. — Jaroux et Maugas,. 
mds de nouveautés, id. 

TROIS HEURES : Petit, mdde linge, vérir. — 

Camus,, md de porcelaines, eloi — Caras-

sus, commiss. eu marchandises, id.— Mo-

rand, md de vins, conc. — Colas el femme, 

ane. limonadiers, id. 

Séparations. 

Du 7 août 1847: Séparation de biens entre 

Carohuè-lleiirietle-Elisabeth GESSlOMMli 

et Itsymoiul Ml 1\, i Paris, rue du Faub -

Poissonnière, 25. — plocque, avoué. 

Du 11 août t »47 .- séparation do biéns entre 

Mai ie-MaJelcine-ScoLstiquc - Zaïre COU-

RAUI1 et Pierre bRAIIONNET, i Paris, rue 

Ncuve-St-Hoch, 49. - Chéron, avoué. 

ASSEMBLÉES DU 21 AOUT 1847. 

KBUF MEURES : Boisle, éditeur, synd. — L«-

sourd, md de meubles, id. — Vallée taDls-

sier, clôt. -Musser, carrossier, id. .«au 

rel, nég. en dcnréK, id. — Bouvillier car 
lier, id. - Jullienpère, md de vins, id. 

Enregistré à Paris, 

Reçu un franc dix centimes. 

Août 1847. F. 

Meccsj et Bntiiimationii. 

Du 18 août 1847. — M. nelalande, 45 ans, 
rue Neuvc-des-Malhurins, 31. — M. Vapart, 

rue de la Tour-des- Dames, n. — M. Berdn, 

2t ans, rue dé Provence, ». — Mme Pique, 

31 aus, rue de Gléry,«. — M. Tave:nicr, 53 

ans, rue Mlnjlar, 9. — Mme Gaudin, 25 ans 

rue d 'Enghicn, 22. — Mme Lisincn, 42 ansi 
rue Uourboiiiytlleneuvc, 3. — MmeVisrd, 7b 

ans, ruo des Trois-nornes, 11. — M Doof 

gnard, 13 ans, place Mazas, 2. — Mme Poile 

vin, 27 aus, tue de l'Est, 19. — Mlle Uagriu, 

23 aus, rue Cjotitde, 2. — Mine Canne, 88 

aus, rue Sl-Eticune-du-Mont, la 

Bourse du 20 •*<"» 

Cinq 010,1. du 2J mars 
Quatre 112 ûia,j. au 22 mari... 

Quatre 010, j. du "
J

mar
'-:;;'' 

Trois oio, j du 22 décembre- • 

Trois 0|0 (emprunt lit*)---
Actions de la Banque ; 

Rente de la ville.. •• 

Obligations de la nue 

Caisse hypothécaire. . • • ■ 

Caisse A. Gouin, c. 1 -
Caisse GannoroD,ç. 100» 

4 Canaux svec P""1* 9 '.' 
Minus de 1» Grsnd'Couuie . ■ 

Lie Maberly '.. 
y.iue Vieille-Montagne. • 
II. de Niplo»,J. de janvier. 

Récépissés Rouscbild----

lit 1 

: i 
; K i 

; j!» ; 

; ijoo ; 

' iiso ; 

; ion i 

)H)5 ' 

101
 1 

DBSIGSATIOHS. | „._. | 

Saint-Germain...-

Versailles, rive droite.. 

 rive gauche • 

Paris i Orléans 

Pari» à Rouen 

Rouen au Havre 

Marseille à Avignon 

Strasbourg à Bille 

Orléans à vlersoB 

Boulogne à Amiens 

Orléans a Bordcsui 

Chemin du Nord . • ■ • • • • 

Montereau à rroyes- ■ • • 

Famp. i llazebrouck..-

Paris à Lyon 
Paris i Strasbourg • 

T.uir» à Nsntes. 

Hier. 

280 " 
175 -

1242 f 

vit " 

«32 5» 

570 

415 

SS
2 50 

285 -

533 ^ 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS 1 8. 
 ' " A GtïûT, 

Pour fa légalisation de la signature A. 

le maire du i«! arrondit 


